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ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

e»fPar décret impérial, en date du 13 décembre, sont 

pnmes : 

Président de chambre à la Cour impériale de Paris, M. Hé-
pssel, conseillera la même Cour, en remplacement de 
Poinsot, décédé. 
Conseiller à la Cour impériale de Paris, M. Guillemard. 

-ArjianWureur-général près la Cour impériale d'Alger, en rempla-
'JJ^Imnt de M. Hély-d'Oissel, qui est nommé président de 

iambre. 

an-FéliP. Conseiller àlat'.uur impériale de Paris. M. Puget, substitut 
l'Ai'S ii procureur-général prés la même Cour, en remplacement 
"'"""IfM. Soussigné, décédé. 

(pj
 ISutaitut du procureur-général près la Cour impériale de 

lauHkftis, 5!. Armet de Lisle, procureur impérial près le siège de 

■mi-MB. m remplacement de M. Puget, qui est nommé con-

™*J; froçunw impérial près le Tribunal de première iustance 
-Pelun (beine-et-Marne). M. Gérin. procureur impérial près 

siège de Tonnerre, en remplacement de M„ Armetde Lisle, 
i*ig»est nommé substitut du procureur-général. 

procureur impérial près le Tribunal de première instance 
, tonnerre (lonne), M. Mourre, substitut du procureur im-

n?'686 de Pontoise' rn emplacement de M. Gé-
,M# ÏU1 est nomme procureur impérial à Melun. 

Wci l'état des services des magistrats compris au dé-
>et dut nmeèrlo . 

e.' 

lettre «J 
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i qui précède : 
li DfllWOl l^lydOmel: ... substitut au Havre; — 13 décembre 

procureur du roi aux Andelvs: — 27 août 1830, substi-
Piocureur-général à la Cour de Rouen; - 10 mars 

l.du 

«m* SnpfL ?P^-ant à Paris ■ ~ 2 février < 835, substitut au 
;deii42v! , . ?eme; - 15 mars 1841, substitut du procu-

. our dc Paris; —23 décembre 1847, avo-

•rf'wE^,2" memp siéSc; - 29 février 1848, révoqué ; — 
,„ X yiô[' conseiller à la Cour d'appel de Paris. -

'iel%n\mm23 août 183°
;
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«r^kTrihnn.if „llUl1 ;'Kvreex ; —15 août 1834, substitut 
^ïîfcmC .QeRoupn : —I"-novembre 1838, substitut du 

Iwkè -i à la Cour dp lioupn ; — 31 a°ùt 1840, pro-
•'^kmu '°lu K?uen; — 7 novembre 1848, procureur de la 
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mêmes règles de discipline que les autres membres de la 
Cour des comptes. 

Une somme annuelle sera allouée pour être distribuée à 
titre de preciput aux auditeurs qui auront reçu cette autorisa-
tion ; la répartition en sera opérée dans les mômes formes 
que les distributions faites tous les six mois aux conseillers 
relerendaires. 

Art. 3. Les auditeurs désignés dans l'article précédent ne 
pourront excéder le nombre de dix. 

Art. 4. A l'avenir, les auditeurs près la Cour des comptes 
auront droit au tiers, au moins, des vacances dans l'ordre 
des conseillers référendaires de 2' classe. 

Art. 5. Notre ministre secrétaire d'Etat au département 
des finances est chargé de l'exécution du présent décret oui 
sera inséré au Bulletin des Lois. • 

Fait au palais des Tuileries, le 12 décembre 1860. 

n
 ,„ NAPOLÉON. 

Par 1 Empereur : 
Le ministre secrétaire d'Etat au 

déparlement des finances, 

' \ DB FonCADE. , i ■ 

NAPOLÉON, etc., 

Vu le décret du 12 décembre 1860 portant création d'em-
plois de référendaires de lre classe à la Cour des comptes ; 

t
 Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au dé-

partement des linances, 
Avons décrété et décrétc-as ce qui suit : 

, 'Art. '1er. Sont nommés conseillers référendaires de 1" classe 
à la Cour des comptes les conseillers référendaires de 2° clas-
se dont les noms suivent : 

MM. le comte Ogier d'Ivry, Paris, Briatte, Goussard, Dubois 
de l'Estang, baron Bartholdi. 

Art. 2. Sont nommés conseillers référendaires de 2« 
classe : 

MM. Paixhans, auditeur de première classe à la Cour des 
comptes, Lessoré de Sainte-Foy, Sylvestre de Sacy. 

_ Art. 3. Notre ministre secrétaire d'Etat au département des 
finances est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tnileries, le 12 décembre 1860. 

NAPOLÉON. 
Par l'Einperem y -

Le ministère secrétaire d'Etat au 
déparlement des finaneth^' -rJ' 

DE FORCADE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. :-

Bulletin du H décembre. 

ACTION POKTÉE I>'ABORD PAR UN FRANÇAIS DEVANT LES TRI-

BUNAUX ÉTRANGERS. JURIDICTION ÉPUISÉE. DROIT 

TOUJOURS SUBSISTANT DE SAISIR LA JURIDICTION FRAN-

ÇAISE. EXCEPTION. 

Le Français qui a porté sa demande devant les Tribu-

naux étrangers pour l'exécution des obligations contrac-

tées envers lui par un étranger en pays étranger, est-il re-

cevable, après avoir épuisé tous les degrés de juridiction 

à l'étranger, à saisir, en vertu de l'article 14 du Code Na-

poléon, les Tribunaux français de la demande qu'il n'a pu 

l'aire accueillir par les Tribunaux étrangers? 

Non, lorsqu'il s'est adressé aux Tribunaux étrangers 

spontanément et librement. Dans ce cas, la jurispruden-

ce, par de nombreux arrêts, a décidé que le Français 

était réputé avoir renoncé à réclamer la juridiction des 

Tribunaux de son pays. (Voir les arrêts des 18 pluviôse 

an XII, 15 novembre 1827, 24 février 1846, 23 mars 

1859, chambre des requêtes. — 14 janvier 1837 et 31 

décembre 1844, chambre civile.) — Il doit en être autre-

ment lorsque, comme dans l'espèce, les circonstances 

étaient telles qu'elles obligeaient le Français, pour ne pas 

compromettre ses intérêts, à introduire sans délai son in-

stance devant les Tribunaux étrangers. Dans ce cas, le 

Français a pu conserver le droit de soumettre en France 

la même demande à l'appréciation des Tribunaux fran-

çais. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Ferey, et sur 

les conclusions conformes de M. l'av<ptt-général Blan-

che; plaidant , M
e
 Christophle. (Rejet dif^ourvoi des sieurs 

Jennv et C, contre un arrêt de la Cour'impériale du 

février 1859.) 

EXCEPTION QUANT AUX DETTES 

 Qttid A L'ÉGARD DES DET-

DOT. — INALIÉNABILITÉ. —: 

ANTÉRIEURES AU MARIAGE. 

TES CONTEMPORAINES? 

En principe, les immeubles dotaux sont inaliénables, 

et par conséquent, insaisissables;—exceptionnellement, 

ils peuvent être aliénés et saisis pour dettes antérieures 

au mariage (article 1558 du Code Napoléon) .—Mats peut-

on assimiler des dettes contemporaines a des dettes an-
térieures ? En supposant qu'il pût en être ainsi, s ensui-

vrait-il qu'un père pût faire saisir pour le paiement des 

charges mises à une donation par lui faite a sa fille en la 
mariant, les biens dotaux propres à celle-ci ? 

La Cour impériale de Riom, par son arrêt du 27 dé-
cembre 1859, avait résolu ces questions affirmativement 

contre les époux Pillé de Beaucaire. — Ceux-ci se son 

pourvus en cassation; et comme ces questions se trouvent 

actuellement soumises, entre les mêmes parties, a la 
c ,a "civile, par suite de l'admission d un précèdent 

non vS oi. elles'étaient soulevées avec d'autres, a cham-

re des remiêtes, fidèle à ses précédents, a cru devoir a 
iaisôn dèlâcoiiu'cxité, renvoyer le débat tout entier de-
vaut la chambre contradictoire. . 

' t. e Seiller Pécourt, n#o»^*ffl 
formes de M. l'avocat-général Blanche; plaidant, M 

Duboy. 

REJET DE DÉCLINATOIRE. - RÈGLEMENT DE JUGES. 

— ARRÊT DE SOIT-COMMUNIQUÉ. 

Lorsqu'on associé f^^-fmjf^&'i 
Tribun»! aulrc i|»e celui devant lequel "I «*W%,g 

de droit. La Cour peut rejeter la demande de piano, si les 

faits sur lesquels lé Tribunal s'est fondé pour retenir la 

cause lui paraissent dès à présent justifiés, si, par exem-

ple, s'agissant de savoir quel est celui des deux établisse-

ments que possède la société, qui doit être considéré com-

me étant le siège de celte société, elle reconnaît que le 

1 ribunal saisi a eu raison de donner la prééminence à 

celui qui est situé dans son ressort. Mais si de tous les do-

cuments de la cause et des explications données par le 

demandeur en règlement de juges il ressort que les faits 

qui ont déterminé le Tribunal a se déclarer compétent et 

à repousser la demande en renvoi ne sont pas suffisam-

ment établis, la Cour de cassation se trouve alors dans la 

nécessité de recourir à des éclaircissements nouveaux et 

d'ordonner le soit-communiqtté pour statuer tfontradictoi-

rement et en connaissance de cause sur la compétence. 

C'est en ce sens qu'il a été statué aujourd'hui sur la de-

mande en règlement de juges formée par le sieur Boulard 

contre le sieur Piednoir, son associé, qui l'avait fait assi-

gner devant le Tribunal de commerce de Chollet, tandis 

que le sieur Boulard avait soutenu et persistait à soutenir 

que l'assignation devait lui être donnée à Paris, où, suivant 

lui, avait été établi le siège de la société. 

La communication a été ordonnée au rapport de M. le 

conseiller Taillandier, et sur les conclusions conformes du 

*ïftême avocat-géral, plaidant M" Rendu. 

SOCIÉTÉ. FAILLITE DÉCLARÉE DEVANT DEUX TRIBUNAUX 

DIFFÉRENTS. COMPÊTBNCE. 

Les opérations de la faillite d'une société, déclarée par 

deux Tribunaux ne ressortissant pas à la même Cour im-

périale, doivent être suivies devant celui des deux Tribu-

naux dans le ressort duquel se trouve le siège de la so-

ciété. Ce siège est là où se centralisent toutes les opéra-

tions sociales et où est le principal établissement de la so-

ciété et le domicile du gérant. Il importe peu qu'an bureau 

ait été établi ailleurs pour certaines opérations accessoires. 

Cette circonstance ne peut être d'aucune considération 

pour enlever la compétence du Tribunal dans le ressort 

duquel existe le principal établissement. 

Ainsi jugé par voie de règlement de juges, et renvoi en 

conséquence de toutes les opérations de la faillite de la 

société Claudon et C, connue sous le nom de société du 

Crédit de l'Oise, devant le Tribunal de commerce de Cler-

mont (Oise), où il a été reconnu, par toutes les circons-

tances de la cause, que se trouvait le siège de ladite so-

ciété et le domicile du gérant, qui y avait centralisé toutes 

les affaires pour lesquelles elle avait été fondée. 

M. le conseiller Poultier, rapporteur ; conclusions con-

formes du même avocat-général ; plaidant, M" Hardouin 

pour la compétence du Tribunal de Clermont, et Me 

Bosviel pour celle du Tribunal de commerce de la Seine. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Pascalis. 

Bulletin du 12 décembre. 

POURVOI EN CASSATION. RECEVABILITÉ. REPRISE D'iN-

STANCE. INTERVENTION. PARTAGE. 

Un pourvoi en cassation a été formé au nom d'une per-

sonne, seule dénommée, et consorts : si du rapproche-

ment de ces expressions avec les termes de l'arrêt attaqué, 

annexé au pourvoi et aux qualités duquel sont nommé-

ment indiqués les co-intéressés de la personne dont le nom 

figure au pourvoi, résulte désignation suffisante de ceux 

auxquels s'appliquent les mots et consorts, le pourvoi est 

recevable non-seulement en ce qui concerne la personne 

nommée, mais encore en ce qui concerne les autres. 

L'exploit par lequel une femme a assigné devant le Tri-

bunal de première instance les tiers détenteurs d'un im-

meuble qu'elle prétend avoir appartenu à son mari, et 

qu'elle prétend, par suite, devoir être frappé de son hy-

pothèque légale, en reprise d'une instance en partage an-

térieurement engagée par le mari devant le même Tribu-

nal, n'a pu valoir ni comme reprise d'instance, ni comme 

assignation en intervention dans une instance en partage, 

lorsqu'en fait, d'une part, au moment dudit exploit, le 

Tribunal de première instance se trouvait dessaisi de la 

demande originaire, alors pendante devant le juge d'ap-

pel, et lorsque, d'autre part, aucun des cohéritiers du ma-

ri n'a été appelé par la femme, ni n'a été présent, à l'in-

stance prétendue reprise par ledit exploit. (Article 342 du 

Code de procédure civile; article 815 du Code Napo-

léon.) 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Sévin, et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat-général de 

Raynal, d'un arrêt rendu, le 24 novembre 1856, par la 

Coùr impériale de Riom. \Guérin et consorts contre !a veu-

ve Courbv. Plaidants, M*" Duboy et Dufour.) 

COUR IMPÉRIALE DE CHAMBÉRY. 

(Correspondanceparticulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Perdrix. 

Audience du 22 novembre. 

Al.DERGEMENT. DOMAINE DIRECT SÉPARÉ DU DOMAINE UTILE. 

 DIVISION DES BIENS ABANDONNÉS.—N((N-PAIEMENT DE LA 

CENSE OU RENTE ALBEBGATIVE. PRESCRIPTION. RE-

CONNAISSANCE. INTERRUPTION. JUGEMENT SANS DIS-

POSITIF. 

L'albergement, dans le droit ancien, est une espèce de 

bail perpétuel, spécial au Dauphiné et à la Savoie. Il opé-

rait généralement la translation même du domaine direct, 

et l'abergateur devait laisser à l'albergataire la liberté de 

se libérer en payant le capital au 4 pour 100 (V. Edit du 

27 janvier 1778.) 
Emmanuel-Philibert, par unédit du 21 octobre 1565, 

a constaté les bienfaits des baux perpétuels à cette épo-

que dans les termes suivants : 

« Pour notre bien, profit et utilité, et éviter la ruine totale 
des biens que nous possédons en nos pays de Savoie... Nous 

vous mandons que voire cèdiès, quiitièt, remelliés et transpor-
tât lesdits biens ruraux, si qu'ils soyent, en abergeayes et 
méliorations à ceux qui feront la condition meilleure. « 

Une loi récente du 13 juillet 1857 a déterminé en Pié-

RUE HARLAY-BO-PAIA^B, 

tu coin du quai de l'horlogl 

à Paris. 

(Ut lettres doivent être affranchiet ).' 

mont les règles et conditions d'affranchissement des im-

meubles soumis à emphytéose , sous-emphytéose et alber-

gement. Le seigneur direct, l'emphytéote sont invités et 

encouragés à consolider et réunir les deux domaines. 

Les termes de l'arrêt suivant exposent suffisamment le» 

faits de l'espèce que nous rapportons : 

« La Cour, 
« Attendu que le contrat d'albergemenf passé par acte reçu 

M' Chatrier, notaire, le 8 mars 1693, entre les révérends pè-
res barnabites de Thonon, d'une part, Benoît et Fran-
çois, fils de Mermet-Jolivet , Benoît et Jacques, fils de 
Jacques Jolivet, d'autre part, contient notamment les clau-
ses suivantes : 1" les albergataires s'obligent pour eux et leurs 
successeurs, d'une manière indivise, sur tous et chacun de 
leurs biens présents et a venir, à payer une censé ou renta 
annuelle de piO florins, 4 chapons- gras, etc., etc.; 

« 2° Le cellier Mulin et les autres immeuMfs abandonnés 
par les religieux, aie pourront être ni partagés, ni détériorés ; 

- « 3° Les barnabites se réservent formellement l'usage du-
dit Cellier, avec une clef pour y aller quand bon leur sem-
blera et y déposer le vin de leur dîme ; 

« 4° A" défaut par les .albergataires ou leurs successeurs do 
payer la rente trois prises ou années consécutives, il sera, 
libre aux* révérends pères de reprendre les biens albergés. 
outre les censés écoulées, ou de contraindre les détenteurs 
aù paiement de 11,000 florins, avec lesdites cr-nses écoulée», 
sans que les albergataires puissent jamais rédîmer... ; 

• Attendu que le 8 fructidor an VIII de la république fran-
çaise, Jean-François-Auguste Chatrier, aux droits duquel 8e 
trouve aujourd'hui l'appelant, acquit da la nation la rente 
due aux religieux barnabites, et fit notifier son contrat d'ac-
quisition, par exploit du 29 pluviôse an X. à la plupart dei 
représentants de Jacques Jolivet, particulièrement à Jean-
Bapiiste, Jacques et Claude Jolivet ; que, en l'an XI, la rente 
fut réduite à 217 fr. 50 c, par suite du rachat du domaine 
mile d'une partie dis biens albergés. de la part de Chatrier, 
ainsi qu'il résulte d'un acte reçu M Billiard, notaire à Fillin-
ge, en date du 26 floréal de ladite année ; 

« Attendu que les immeubles provenant du contrat de 
1693, suivant les modifications et les nécessités des familles 
albergataires se sont divisés, morcelés, mais que la rente sti-
pulée a été constamment servie au propriétaire d'une ma-
nière indivise et intégralement jusques en 1845 ; 

« Attendu que la généalogie produite au procès et dont 
l'exactitude est reconnue par toutes parties démontre que 
Jean et Joseph Jolivet, fils de François dit Curé, les intimés, 
descendent directement de Jacques" Jelivet, figurant dans le 
contrat du 8 mars 1693 ; 

« At endu qu'il est également démontré par les documents 
da la cause que ceux-ci détiennent actuellement une portion 
des immeubles provenant dudit contrat, notamment le cel-
lier Mulin, porté, lors du nouveau cadastre de 1809, sur la 
cote individuelle de François Jolivet dit Curé, sous le n° 584, 
S. C; que ce cellier, le 12 juin 1822, a fait l'objet d'un par-
tage entre François Jolivet dit Curé et Claude-Joseph Jolivet-
Philippin devant M* Cornut, notaire à Contamine; que, non 
seulement la situation topographique, les joutes et la dénomr5 

nation spéciale de cet immeuble, mais encore et surtout les 
quotes-parts pour lesquelles émolumentent les deux copar-
tageants..., tout révèle manifes ement l'identité dudit cellier 
avec celui qui provenait des pères barnabites ; car le huitième 
attribué à François Jolivet dit Curé, le père des intimés, re-
présente précisément son émolument héréditaire dans le pa-
trimoine de Jacques Jolivet, l'un des albergataires primitifs ; 

« Attendu que. les frères Jolivet, dits Curé, se trouvait 
ainsi, à la suite de leur père et de leurs auteurs directs don 
ils ont recueilli la succession, détenteurs partiels des immeu-
bles concédés en 1693, ne sauraient sa soustraire aux obliga-
tions imposées par le contrat aux albergataires et à leurs des • 
cendanfs; que la position exceptionnelle à eux faite par le 
jugement dont appel choque ouvertement l'équité et le 
droit ; 

« En droit : 
« Attendu qu'ils essayent vainement de se réfugier derrière 

la prescription ; que le titre en vertu duquel leurs auteurs 
et eux-mêmes ont possédé résiste énergiquement à une pré-
tention pareille ; que le domaine utile, seul, avait été concé-
dé en 1693 ; que les pères Barnabites avaient conservé le do-
maine direct, puisque, comme manifestation matérielle de 
ce domaine, ils s'étaient formellement réservé l'usage et une 
clef du cellier abandonné ; que, par suite, lorsque Chatrieta 
voulu, en l'an XI, reprendre quelques-uns des immeubles 
squmis à l'albergement, il s'est borné à acquérir simplement 
le domaine utile pour le réunir au direct, resté aux alberga-
teurs qu'il représentât ; 

» Attendu que, dans ces conditions spéciales, le contrat de 
1693 avait une analogie très grande avec le bail à locatairie 
perpétuelle ou l'emphytéose connue en France, et que, en lui 
attribuant ce caractère, l'imprescriptibilité des biens qui en 
faisaient l'objet à l'égard des preneurs ou de leurs succes-
seurs directs, ne saurait être douteuse; qu'elle a son fon-
dement dans la loi 7 S 6 C de prxscript., ainsi conçue : 
o Nulla scilicet danda Hcentia vel ei qui jure emphythêutico 
« rem aliquamperquadraginta, vel quoscumque alios annos, 
« detinuerit, dicendi ex transacto tempore dominium sibi in 
« iisdem rébus quœsitum esse, cùm in eodem statu semper 
« "manere datas jure emphythêutico res oportet; » 

« Que ce principe consacré par divers monuments de juris-
prudence et par un arrêt du grand Conseil, à la date du 21 

août 1734, a passé, sans contradiction, dans la doctrine, 
( V. Troplong, t. Il, p. 8, De la Prescription. V. Dalloz, V" 
Louage emphytéotique, n" 41; Merlin notamment, V" Em-
phytéose, § 2

;
 s'exprime sur ce point do la manière suivante: 

« La possession du détenteur, à titre d'emphytéose, quelle 
qu'en soit la durée, ne peut pas lui servir pour acquérir par 
la prescription la propriété du fond, parce que, l'on ne peut 
pas prescrire contre son propre titre, » (Art. 2240 G. Nap. et 
2375 C. civil sarde); 

« Attendu que les intimés ne peuvent pas davantage in-
voquer la prescription libératoire en vertu des articles 2376 
du Code civil sarde et 2241 du Code Napoléon; que cette 
prescription s'efface : 1" devant la maxime Contra non-va-
lentem agere non curril piwscriplio; que la rente en ques-
tion ayant constamment été servie dans son intégralité jus-

qu'en"l845, et le contrat de 1693 se trouvant exécuté, l'al-
bergateur ou le propriétaire n'avait point à agir ; 2° devant la 
reconnaissance formelle ou tacite de la dette elle-même (art 
2382 C. civil sarde— 2248 C. Nap.); 

«Attendu, sous ce rapport, que la série des documents et des 
actes authentiquesou privés qu'on a produits aux débats, dé-
montre suffisamment qu'il y a eu, delà part du père et des au-
teurs des imirrrésou de leurs co-intéressés-indivis, reconnais-
sance de la rente vis-à-vis des albergateurs ou dë leur ayant-
droit; qu'une pareille reconnaissence, interruptive de pre-
scription, résulte principalement du règlement du 4 mai 1791 ; 
des divers reçus et arrêtés de compte émanés de l'adminis-
tration des domaines depuis l'an 111 jusqu'à l'an VIII de la 
république française, et de la mutation opérée le 1er octobre 
1807; que, dans le règlement de 1791, fait devant Me Muffal-
Saint-Amour, notaire au Faucigny, on remarque que Jean-
Baptiste e Jacques Jolivet stipulent au nom da François Jo-
li vet-boyard, dit Curé, laur cousin, avec lequel ils sont com-
muns et indivis eu biens, tous solidaires, est-il dit formelle 
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ment, vis-à-vis des révérends pères Barnabites. 
« Attendu, en conséquence, qu'il devient inutile de met-

tre en preuve les faits articulés par l'appelant, tant précis et 

pertinents qu'ils paraissent à la Cour; 
«Attendu enfin que les appréciations qui précèdent ne sau-

raienttrouwr aucun obstacle légal dans le jugement préparatoire 
du 30 juin 1854; que ce jugement, pour le moins inutile, 
en se bornant à ordonner « que les parties procéderont plus 
amplement...» sans indiquer la nature et la portée de 1 in-
formation à faire, 'n'a. véritablement rien décidé et ne peut 
avoir aucune influence au procès: qu'il est de, principe élé-
mentaire que le dispositif seul constitue le jugement; que 
les erreurs,-les contradictions môme qui pourraient se rencon-

trer dans ces motifs, ne fournissent ni un grief d'appel ni une 

ouverture à cassation ; 
« Par ces motifs, 
« La Cour, 
<« Sans s'arrêter aux articulations de l'appelant ni aux offres 

de serment faites de part et d'autre, lesquelles sont écartées 
comme inutiles, dit qu'il a été mal jugé par le jugement du 
Tribunal civil de Bonneville, à la date du 10 août 1859, en ce 
qu'il a déclaré la dame Chatrier, demanderesse, sans droit et 
sans action à l'endroit des frères Jean, Joseph Jolivet dit Cu-
ré, et l'a condamnée aux dépens ; bien appelé; réformant et 
faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, condamne 
lesdits Jean et Joseph Jolivet dit Curé, intimés, comme ayant 
succédé aux obligations de Jacques, leur bisaïeul, l'un des 
albergataires de 1693, à délaisser à l'appelant, ès-qualité qu'il 
agit, dans les dix jours qui suivront la notification du présent 
arrêt, les immeubles inscrits sous leurs noms, dans les états 
de la matrice cadastrale signés Gorin, des 4 octobre 1850 et 
26 mai 1856. provenant du contrat d'albergement du 8 mars 
1693, qui sera et demeurera résolu à leur égard, et ce, avec 
restitution de fruits, à partir du jour de la demande; les con-
damne de plus à payer à l'appelante le huitième à leur charge 
de la censé ou rente annuelle de 247 fr. 50 c, depuis te 1er 

juin 1845, avec les intérêts dans la même proportion du jour 
de l'exploit introductif d'instance ; les condamne enfin aux 
dépens de première instance pour la part qui les concerne et 

en tous ceux d'appel. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 14 décembre. 

SOCIÉTÉS EN COMMANDITE. — ACTE PASSÉ EN PAYS ÉTRAN-

GER. APPRÉCIATION DU JUGE DU FAIT. 

Les juges du fait sont souverains pour décider qu'une 

société en commandite constituée par un acte passé en 

pays étranger, et dès lors prétendue étrangère, n'a pas 

cependant ce caractère, et qu'il résulte au contraire des 

faits et circonstances de la cause qu'elle est française dans 

toutes les conditions légales de sa constitution, et que 

l'acte passé à l'étranger ne l'a été que pour dissimuler sa 

véritable nationalité "et éviter par là de se conformer aux 

prescriptions de la loi du 13 juillet 1856 sur lesf,sociétés 

en commandite. 

Ceci admis que les Tribunaux ont le droit de recher-

cher la sincérité de la constitution d'une société et de dé-

clarer ses actes frauduleux et simulés, et, par suite, 

qu'elle doit, dans l'espèce,..être considérée comme fran-

çaise, ces Tribunaux ne sont pas tenus de répondre, en 

principe de droit, aux conclusions des prévenus deman-

dant à ce qu'il soit déclaré que ladite société constituée en 

pays étranger soit affranchie des obligations prescrites 

par la loi précitée de 1856; leur décision, muette ou in-

suffisante sur ces conclusions spéciales, ne peut être an-

nulée pour défaut de moti's. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Louis Teintu-

rier, contre l'arrêt de la Conr impériale de Paris, cham-

bre correctionnelle, du 7 juin 1860, qui l'a condamné à 

six mois d'emprisonnement pour contravention à la loi 

sur les sociétés en commandite. 

. 31. Sénéca, conseiller rapporteur; M. Cuyho, avocat-

général, conclusions conformes; plaidant, M" Bozerian, 

avocat. 

DETOURNEMENT DE MINEURE. 

MINEURE DÉTOURNÉE. 

 ACCUSE BEAU-PERE DE LA 

— AUTORITÉ MARITALE. 

Lorsque la déclaration du jury reconnaît l'accusé cou-

pable d'avoir détourné une mineure du lieu où elle avait 

été placée par la personne à l'autorité de laquelle elle 

était confiée, elle a, en fait et d'une manière souveraine 

et irréfragable, constaté un fait contre lequel aucun re-

cours n'est plus possible. 

L'accusé alléguerait en vain devant la Cour de cassa-

tion, après cependant avoir conclu dans le même sens de-

vant la Cour d'assises, qu'étant le mari de la mère de la 

mineure détournée, et partageant avec elle la puissance 

paternelle sur cette mineure, il avait usé du droit que lui 

donne cette puissance jointe à son autorité maritale. 

Cette prétention, d'ailleurs, se trouve repoussée, dans 

l'espèce, et en fait, s'il résulte de la déclaration de la 

Cour d'assises que le changement de résidence assigné 

par l'accusé à la mineure l'a été contre le gré et à l'insu 

de sa mère; et, en droit, parce que la puissance maritale, 

clans ce cas, ne donne pas au mari le droit absolu de 

l'autorité paternelle si la cotutelle ne lui a pas été accor-

dée par des actes réguliers et légaux. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Lucien-Joseph 

Pillon, contre l'arrêt de la Cour d'assises de Seine-et-

Oise, du 23 novembre 1860, qui l'a condamné à six ans 

de réclusion pour détournement de mineure. 

M. Caussih de Perceval, conseiller rapporteur; M. 

Guyho, avocat-général, conclusions conformes; plaidant, 

M'Minière!, avocat. 

CHASSE. ARRÊTÉ RAPPORTANT L'ÛUVERTURE DE LA CHASSE. 

Les préfets ont le droit de prendre un nouvel arrêté 

rapportant un précédent arrêté fixant le jour d'ouverture 

de la chasse et de reculer cette ouverture. Ce second ar-

rêté pris avant l'ouverture fixée par le premier, et régu-

lièrement publié, annule le premier; par suite, l'ouverture 

par lui de nouveau fixée a pour conséquence de consti-

tuer en délitde chasse tout chasseur surpris chassant avant 
le jour d'ouverture fixé par le second arrêté. 

Cassation, sur le pourvoi du procureur-général près la 

Cour impériale de Bourges, de l'arrêt de cette Cour, 

chambre correctionnelle, du 25 novembre 1860, qui a ac-

quitté le sieur Vallet de Villeneuve. 

M. Rives, conseiller doyen, rapporteur; M. Cuvho 

avocat- général, conclusions conformes. 

COUR D'ASSISES DE LA CORRÈZE. 

(Correspondanceparticulière delnGazetle des Tribunaux.) 

Présidence de 31. Lamore de Lamirande. 

Audiences des 5 et 6 décembre. 

TENTATIVE D'F.MPOISONKEMEST COMMIS:: PAR 6X1 FEMME SUR 

SON MARI. — COUPS ET BLESSURES. — AVORTI KENT. 

INFANTICIDE. — UN MÉDECIN ACCUSÉ. 

Longtemps avant l'ouverture de la salle de la Cour 

d'assises, une foule considérable stationnait, dans le Pa-

lais. L'affaire qui allait être jugée avait pris de grands dé-

veloppements dans l'opinion publique ; dans le canton de 

Beaulieu il n'était bruit que des tortures infligées au sieur 
Perrinet par sa femme. 

Un infanlicide commis dans des circonstances affreuses 

avec un raffinement de cruauté, était aussi reproché à l'ac- ^ 

cusée, î»*«M(BBWW*i'***'i^ 
Jeanne Valeillc et son complice Rivassou sont amenés 

par les gendarmes. Le médecin Labrume n'a pu être rc-

U
 °Le greffier donne lecture de l'acte d'accusation, qui est 

ainsi conçu ; 

« Jeanne Valeille a épousé en 1849 1c nommé Pierre 

Perrinel. Ce mariage, au dire de l'accusée, avait été ren-

du nécessaire par son état de grossesse. Il fut heureux 

pendant quelques années ; mais l'inconduite de la femme 

Perrinet amena bientôt une grave mésintelligence. Des 

relations adultères s'établirent entre elle et le nommé An-

toine Rivassou; loin de les dissimuler, Jeanne Valeille de-

vint pour le village de Maraud, une cause de scandale pu-

blic,'et força son mari, envers lequel elle exerçaHles 

plus mauvais traitements, à quitter le pays pour aller s'en-

gager comme domestique dans le département du Lot. 

« Bien qu'elle eût, depuis longtemps, cessé tous rap-

ports avec son mari, elle devint enceinte en 1858. Maigre 

ses efforts pour cacher sa grossesse, tous les habitants du 

village connurent son état, et lorsque, vers la fin de l'an-

née, elle parut délivrée, on comprit qu'elle avait fait dis-

paraître son enfant; toutefois, l'information dirigée contre 

elle à cette époque dut s'arrêter faute de preuves suffi-

santes de sa culpabilité. 

« Dans le courant de l'année 1860, un fait do la même 

nature appela les investigations de la justice, et l'instruc-

tion qui fut faite sur les lieux par M. le juge de paix de 

Beaulieu, avec autant d'intelligence que d activité, amena 

cette fois la découverte de la vérité. 

« Jeanne Valeille, appelée à s'expliquer sur les faits 

qui s'étaient passés en 1858, a déclaré qu'elle n'avait pas, 

à cette époque, commis le crime d'infanticide, mais qu'elle 

s'était rendue coupable d'avortement. Cédant, dit-elle, 

aux conseils d'Antoine Rivassou, son amant, elle avait 

d'abord pris une tisane d'une plante abortive que ce der-

nier s'était procurée près d'un individu de St-Michel-de-

Bannières ; puis, ce remède n'ayant pas réussi, elle s'é-

tait adressée à l'officier de santé Labrunie, vieillard déjà 

flétri .deux fois par la justice, et de plus impliqué en 1851 
dans mie affaire de môme nature. Ce fut Antoine Rivas-

sou qui se rendit d'abord près de Labrunie, et rapporta 

les médicaments qu'employa Jeanne Valeille. Plus tard, 

plusieurs rencontres eurent lieu entre celle-ci et Labru-

nie ; enfin, à la suite d'un traitement qui dura près de 

trois mois, l'avortement eut lieu dans le courant de no-

vembre 1858. Jeanne Valeille était alors enceinte de t»'x 

mois environ. 

- « Antoine Rivassou, après d'inutiles dénégations, a re-

connu l'exactitude de ces faits et sa culpabilité. Labrunie 

s'est soustrait, par la fuite, aux recherches de la justice ; 

la précision des détails fournis séparément par ses coac-

cusés, ses antécédents et la notoriété qui s'attache à sa 

coupable industrie, ne peuvent laisser aucun doute sur la 

part qu'il a prise à ce crime. 

« Jeanne Valeille a également dissimulé sa grossesse en 

1860, et longtemps protesté, devant la justice, de son in-

nocence. Vaincue cependant par les résultats de l'exa-

men de l'homme de l'art, elle s'est enfin décidée à révé-

ler une partie de la vérité ; elle a reconnu qu'elle était 

accouchée le 15 mai, dans son domicile, d'un enfant à 

terme. Après avoir soutenu que l'enfant était né sans vie, 

elle a déclaré qu'elle ignorait s'il avait véçu, mais, qu'é-

tant accouchée debout, elle avait été surprise par une fai-

blesse qui ne lui avait pas permis de lui porter secours. 

Les circonstances qui ont suivi son accouchement, comme 

celles qui l'ont précédé, démontrent au contraire qu'elle 

a exécuté sa criminelle intention. Après avoir caché pen-

dant quelque temps le cadavre de son enfant, et s'être li-

vrée à côté de ce cadavre, et avec quelques jeunes filles, 

à des danses étranges en pareil cas, elle chercha les 

/ moyens de faire disparaître les traces de son crime, et 

| pendant trois jours entiers on la voit dans l'information 

^ occupée à brûler ce cadavre. Quelques fragments d'os, 

retrouvés dans les cendres, ont permis de constater qu'ils 

appartenaient en effet à un enfant nouveau-né. 

« Ces deux crimes ne sont pas les seuls que l'instruc-

tion aient révélés à la charge de Jeanne Valeille. Ses mau-

vais traitements à l'égard de son mari, Pierre Perrinet, 

devinrent plus graves dans le courant de l'année 1859. 

Plusieurs fois, elle avait manifesté à Rivassou l'intention 

de l'épouser, et devant quelques témoins, le désir de se 

débarrasser de son mari ; elle était, disait-elle, décidée à 

tout faire...* 

_ <; Dans le courant du mois d'août 1859, un matin, 

Pierre Perrinet se disposait à partir pour la foire de Meys-

sac ; il voulut boire le reste d'une bouteille de piquette 

dont il avait, la veille, consommé une partie seulement ; 

à peine en eut-il bu deux gorgées, qu'il les rejeta immé-

diatement, et fut pris de vomissements et des convulsions 

les plus graves. Il avait été évidemment empoisonné à 

l'aide d'une subtance qu'il crut reconnaître pour du vert-

de-gris. Il se transporta à grand'peine jusqu'à Meyssac, 

où quelques secours lui furent donnés; mais, dans le tra-

jet, le témoin Giscard, qui l'accompagnait, crut qu'il al-

lait succomber. Avant de partir, Perrinet avait eu la pré-

caution d'enfermer la bouteille qui contenait cette sub-

stance dans une armoire dont il prit la clef ; il se propo-

sait, à son retour, de donner cette boisson à une chèvre 

ou à un cochon. Mais quand il revint, l'armoire avait été 

renversée et le liquide s'était répandu. L'accusée Jeanne 

Valeille pouvait seule avoir commis ce crime ; tout en 

protestant de son innocence, elle a avoué du reste qu'elle 

n'avait renversé l'armoire qu'afin de faire disparaître ce 

breuvage dans lequel elle craignait que sou mari eût in-

troduit du poison dans le dessein de la perdre. Depuis 

cette époque, Pierre Perrinet n'a jamais consenti à man-

ger des aliments préparés par sa femme, et un de ses voi-

sins, Antoine Peyridiei^ déclare que, lorsqu'il aidait Per-

rinel dans ses travaux, il refusait de prendre avec lui au-

cune nourriture. 

« Dans le courant du même mois, et pendant la nuit, 

Jeanne Valeille, pour rentrer au domicile de son mari, 

appela un voisin, le sieur Giscard, et elle trouva Perrinet 

couché et se précipita sur son/lit en criant : « Ah ! b 

dec... il faut que je te saigne!... » Giscard ne put re-

marquer si elle était, armée d'un couteau, mais il lui vit 

saisir une houe dont elle allait frapper Perrinet, quand il 

parvint à l'arrêter et à l'entraîner hors do la maison. Telle 

était d'ailleurs la crainte qu'elle inspirait à son mari, 

que celui-ci était sans cesse, pendant la nuit, barri-

cadé dans sa chambre à l'aide de cordes ou de barres en 

bois. 

« Peu de temps ."près, et dans le courant du mois de 

septembre 1859, tandis qu'il mangeait assis près du foyer, 

Jeanne Valeille lui renversa subitement sur le derrière de 

la tête et dans le dos un vase rempli d'eau de lessive bouil-

lante; une immense plaie s'ensuivit dont ce malheureux 

souffrit pendant plus de trois semaines. - Vainement a-t-

elle prétendu que son mai» l'avait, dans cette occasion, 

provoquée par ses injures et ses mauvais traitements, la 

situation même dans laquelle il se trouvait au montent où 

elle a renversé ce vase, indique qu'il ne pouvait la frap-

per, et témoigne en même temps de la circonstance de 

préméditation avec laquelle cet acte odieux a été accom-

pli. L'informai ion, d ailleurs, représente Pierre Perrinet 

comme un homme d'an caractère très doux, comme la 

victime résignée des déportements de sa femme. 

S
1
 « En conséquence, Jeanne Valeille, Jean-Baptiste La-

brunie et Antoine Rivassou sont accusés, savoir : femme 

Valeille, 1" d'avoir, dans le mois d'août 1859, au village 

de Maraud, commune de Lachapelle-aux-Saints,. attenté 

à la vie de Pierre Perrinet , son mari, par l'effet de sub-

stances mélangées dans du vin, lesquelles étaient de na-

ture à damner la mort plus ou moins promptement; 2" d'a-

voir, au mois de septembre 1859, au village de Maraud, 

commune de Lachapelle-aux-Saints, volontairement fait 

des blessures à Pierre Perrinet, son mari, avec les circon-

stances aggravantes, 1° qu'il est résulté de ces blessures 

volontaires une maladie de plus de vingt jours; 2° que 

lcsdiles blessures volontaires ont été laites avec prémédi-

tation; 3° d'avoir, au mois de mai 1860, au village de 

Maraud, commune de Lachapelle-aux-Saints, volontaire-

ment donné la mort à son enfant nouveau né; 4° d'avoir, 

vers le mois de septembre J 858 et les mois suivants, con-

senti à faire usage de breuvages, médicaments ou autres 

moyens qui lui étaient indiqués ou administrés pour lui 

procurer un avorlement, lequel s'en est réellement suivi. 

« Jean-Baptiste Labrunie, d'avoir, à l'époque ci-dessus, 

indiqué ou administré à Jeanne Valeille, alors enceinte, 

les breuvages, médicaments ou autres moyens qui ont 

réellement procuré son avortement, avec la circonstance 

aggravante que ledit Labrunie est officier de santé. 

« Antoine Rivassou, 1° de s'être rendu complice du 

crime ci-dessus qualifié, commis par Labrunie, soit en 

provoquant ce dernier par dons ou promesses à le com-

mettre, soit en l'aidant ou assistant, avec connaissance, 

dans les faits qui ont préparé, facilité ou consommé l'ac-

tion; 2" ou d'avoir par breuvages, médicaments ou tout 

autres moyens, procuré à Jeanne Valeille son avortement, 

soit qu'elle y ait consenti ou non, aux époques ci-dessus 

indiquées de septembre 1858 et mois suivants. Crimes 

prévns et punis par les articles 301, 302, 309, 310, 300, 
317f 59 et 60 du Code pénal. » 

Interrogé par M. le président, Jeanne Valeille nie com-

complètement être l'auteur des crimes qui lui sont repro-

chés, à l'exception toutefois de l'avortement, dont elle 

fait l'aveu. 

Rivassou reconnaît aveod» femme Perrinet qu'il a pris 

part au crime d'avortement. 

M. Moagenc de Saint-Avid, procureur impérial, sou-

tient énergiquement et avec talent l'accusation, qui est 

combattue avec une grande habileté par les défenseurs 

des accusés, M° Simon-Clément et M'Gorsse. 

Le défenseur de Jeanne Valeille a réclamé du jury un 

verdict d'acquittement sur tous les chefs, à l'exception de 

celui relatif à l'avortement. 

Après des répliques vives et animées, le jury entre dans 

la salle de ses délibérations. Une heure et demie après, il 

en sort rapportant un verdict de culpabilité à l'égard de 

la femme Perrinet, mais seulement sur le chef d'avorte-
ment. 

Rivassou est aussi reconnu coupable du même crime, 

mais avec admission de circonstances atténuantes. 

La Cour condamne Jeanne Valeille, femme Perrinet, à 

dix ans de réclusion, et Rivassou, à cinq années d'empri-

sonnement. 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils ne 

veulent pas éprouver du retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'Administrateur du journal, 

CHRpPOftlTÈ 

PARIS, 14 DÉCEMBRE. 

— On lit dans le Moniteur, à la date du 13 : 

« S. M. lTmpéralrice s'est embarquée à Eolkcstone ce 

matin à dix heures, et a débarqué à Boulogne vers une 

heure et demie. Sa Majesté a fait la traversée sur-

le Corse, bâtiment de la marine impériale, escorté par 

le Pélican. 

« Partie à deux heures de Boulogne, l'Impératrice a 

trouvé à Amiens l'Empereur, qui était venu à sa rencontre. 

Leurs Majestés sont arrivées à Paris à six heures et demie. 

« La santé de l'Impératrice, si ébranlée par la perte de 

Mmc la duchesse d'Albc, est aujourd'hui beaucoup plus sa-

tisfaisante. » 

Le Tribunal correctionnel 6e chambre, présidé par 31. 

Massé, a consacré une partie de l'audience à une affaire 

grave dont les débats ont eu lieu à huis-clos. 

Trois femmes, 3Iadeleine Rouyé, dite femme Des-

champs, Joséphine Lelut, dite femme Dumont, et Elisa 

Thirelly, étaient prévenues d'excitation habituelle à la dé-

bauché de joums filles mineures. Deux autres femmes, 

Antoinette Miclrcl et Gamille-Erançoise Laverurier, dite 

femme Cabasson, avaient à répondre du délit de suppo -

sition de nom dans un passe-port. 

Toutes ont été condamnées . Madeleine Rouyé, dite 

femme Deschamps, et Joséphine'Lelut, dite femme Du-

mont, chacune à dix-huit mois de prison, Antoinette Mi-

chcl à un mois, et Françoise Laverurier, dite femme Ca-

basson, à trois mois de la même peine. 

— Ce que certains rentiers font de leurs rentes, les dé-

bats du petit procès engagé aujourd'hui devant le Tribu-

nal correctionnel vont l'apprendre. 

Premier rentier : J'étais assis le soir, sur un banc du 

boulevard des Italiens La conversation s'engage, je ne 

sais trop comment, avec ces deux demoiselles (les deux 

prévenus, deux jolies brimes, l'une de dix-neuf ans, l'au-

tre de vingt-deux). Tout en causant, l'aînée me dit qu'elle 

ne fumait pas en public, mais qu'elle se permettait la ci-

garette, chez elle, rue Lamartine, quand elle trouvait des 

messieurs assez galants pour lui en offrir. Je fus curieux 

de voir une jeune femme fumer; j'entrai chez un mar-

chand de tabac, j'y achetai une douzaine de cigarettes et 

je suivis ces deux dames, rue Lamartine. Nous montâmes 

dans un appartement au second étage; ne voulant pas 

rester plus d'un quart d'heure, je déposai ma montre sur 

une commode pour la consulter de temps en temps. Une 

des dames avait allumé une bougie et s'était éloignée, 

l'autre en mouchant la bougie l'éleignit et s'éloigna égale-

ment. Resté seul dans l'obscurité, je cherchai à reprendre 

ma montre sur la commode, mats ne pouvant la retrouver, 

j'eus un doute sur l'honnêteté de ces dames, et j'appelai 

la portière. La portière ne venant pas, je descendis chez 

elle et lui demandai ce qu'étaient devenues ses locataires. 

Elle me répondit qu'elles étaient probablement au bain, 

que c'était l'heure où elles avaient l'habitude d'y aller. 

M. le président : Quelle heure était-il? 

Le rentier : Je ne pourrais le dire exactement, n'ayant 

plus ma montre en ce moment ; mais il pouvait être de 

onze heures à minuit. 

M. le président . Ce que vous avez à déclarer revient 

à dire que les deux prévenues, la fille lu ■ 

pape, vous ont volé votre montre nnVÎi s fct la 

époux Bçcker, concierges de leùr „Sg. 0n
l VenT;\ 

et sa chaîne étaient d'une valeur de 15À
 F 

ont vendues 70 francs. Irancs, Z 3 
Le rentier : Tout cela est parfaitement 

m'a été rapporté sur le sort de ma monfc?***»
è 

Second rentier : Ces rlpnv ,!.„• , ■•• Second rentier 

heures du matin.. 
Ces deux dames m'ay

s yant 
quitté 

Ù 

V 
* p-

M. le président : Où vous quiitaient-elU , 
Le rentier: : Chez moi, monsieur. Ces H 

donc quitté à six heures du matin, à peine ^ 

éloignées, que, n'entendant plus le battemenf F*i 
tre, je me levai précipitamment, et vovant ^r-,' 

montre vide, j'acquis à l'instant la certitude „
 011

 J 

tre était volée. ^«Oajjr, 

M. le président : Quelle était sa valeur? ' 

Le rentier : La montre, la chaîne et les hr 1 

vaient coûté 500 francs.
 l0(

I«es
t 

M. le président: Vous savez que tout a été 

ces femmes aux époux Becker, po.ur des ohiet 
à une valeur de 60 francs ? J li5 «e tojj 

Le rentier : Voilà ce que c'est que de ne m. 

la marchandise ; ces dames en auraient trouvé» 
plus chez le premier horloger venu ^ 

Les deux prévenues principales, les fiH
e8M

, . là 

pape, ont fait les aveux les plus complets et P 

s'est engagé qu'entre le ministère publié It 1 ^iif' le 

Becker; mais, malgré les dénégations de L ?;éÉ 

lafi&N* 

de 

leur complicité a été parfaitement établie En 

ce, le Tribunal a condamné la fille Mûris 

Becker, chacune à six mois de prison la -

deux mois,et le sieur Becker à un mois de la 

— Arlequin, qui pourtant avait plus d'un bon t ' 

son sac, se contentait de supplier son ami p , , 

ouvrir sa porte, pour l'amour de Dieu. Rogelet'T*! 
pris avec moins de délicatesse pour obliger s 1'' ■ 
lui ouvrir sa porte. ° a % 

Laissons raconter le fait à cette logeuse la 1 

Bidault. Disons Sabord que Rogelet est un homni?heU 
perience, puisqu il a soixante-deux ans et ainntJ

 s
ï 1 

reçu nue certaine éducation, puisqu'il' exerceÏ^ 
sion d'employé comptable. 

La logeuse : Monsieur était 

puisqu'il 

depuis environ 

0 

les dans un peut garni que j avais acheté pendant J?l Jî 
geait ; il avait laissé s'accumuler des loyers qui aYali 
m par s'élever à 50 francs. Voyant que" cela n'en fini 

pas et que mes avertissements ne servaient à rien h] 
novembre je lui déclarai que s'il ne me donnait mi hu 

à compte, je ne lui rendrais pas la clef de sa hZéé 
« Ah ! c est comme ça ? qu'il me dit; eh bien ! je ÏS

re 
tout de même. » Moi, je ne tiens pas compte de sa* • lui 

naee, me croyant dans mon bon droit ; mais voilà «
 e

 ga 

soir, je le vois arriver avec une espèce de géant, un* e de 

losse, qui me dit avec une grosse voix : « Qu'est-ce* Jet: 

c'est? vous voulez laisser monsieur coucher dans la « avait 

Je suis agent de police et envoyé par le commissaire M 

vous donner ordre de restituer la clef à monsieurqi \ Itsv; 

s'oblige à vous payer à la fin du mois. » Et là-desas re for 

s'adressantà monsieur, il lui dit : a Et vous, n'oublie^ jé de 

ce que 31. le commissaire; de police vous a signifié; «j fe jrç 

madame à la fin du mois, sinon, vous savez?.,, Ai»ni,.,' 

madame, ajoute-t-il, cette clef, voyons...; et vous e*se.,, 

dez, monsieur reste ici jusqu'à la fin du mois. » Moi j " ,. 

midée, je donne la clef à 31. Rogelet, qui s'en vases Q 

cher, et le géant se retire. 

A partir de ce jour-là, je n'ose plus rien dire à M 

gelet ; il va, il vient, fait ce qu'il veut, si bien qu'il à 

par emporter tous ses effets, et le jour de la fin du ei 

il n'est pas revenu. Alors j'ai été chez le commissaired 

police, vu que je devais être payée à la fin du mois, eàp hm 
me vous savez. J'ai raconté mon affaire ; 011 m'adit qi.dit 

j'avais eu affaire à un faux agent, et qu'on m'avaftffflïyc 

quée. i exi* 
AL le président : Rogelet, qu'est-ce que c'est qa«sué, 

homme qui s'est présenté avec vous comme agentl lière 

police ? . / i! 

Rogelet : Monsieur le président, je ne le connais partent 

tout ; voici ce qui s'est passé : ne croyant pas a 

le droit de me faire coucher dans la rue. 

inada» 

elle avait 

811! 

s a 

itnj! M. le président : Vous ne la payiez pas 

droit de vous metlre à la porte. 
Rogelet : C'était à la personne de qui elle avait*» m 

que je devais un arriéré. , ,. f 
M. le président : Eh bien! elle avait acheté vol Les a 

créance . 
Rogelet : Je vais chez le commissaire de police P s ou 

demander ce que je dois faire; les employés m&m «' 
dent que c'est au juge de paix que je dois ma* .« 1 

comme il était trop tard pour aller chez lcjuge* !;^!-

je ne savais que faire ; j'entre chez un marchana " . u1 

pour manger un morceau; là se trouvaient des 111 . t 

qui causaient de locataires et de propriétaires ; je» . t 

a la conversation, et je racontai le cas dans g o 

trouvais; un grand et fort homme me dit : « - _
f 

à votre garnie vais vous faire rendre votre ciel, pen 

accepté l'offre de ce brave homme.
 >hfflW

peiC 

M. le président: Vous appelez »^.»^„
(
j
r
e#..,ii..

s individu qui prend une fausse qualité pour se 1 

plice d'une escroquerie. , . 

Rogelet : Il n-avait aucun intérêt à cela; J e i" 

un verre d'eau-de-vie, qu'il a refusé ; seuleme 

de l'absinthe, qu'il préférait. .
 1SÛ1 

te Tribunal condamne Rogelet à un mois de F £ 

—Le Tribunal correctionnel(8
e
 chambre), dga 

dience de ce jour, a prononcé les coudain» 

vantes : 
Tromperie sur la quantité. ^9 

Michel Guèze,M Martin, marchand do can ̂ J 
du Port-Mahon, 16, huit jours de prison, ■.ittiid». 

%e
S01 

un 

N 
t>0 

la-

va 

Vin falsifié. 

Jules-François-Cvrillc Decreps, épicier, 
29, quinze jours de pjflSbh, 50 franc* dament, 
vin devant la porte dé-son établissement. j^e 

marchand de vins, place Royale, > 

Oiirff Mo 

5e. 

s 
de 

Blouzon, marchand rte vins, p 
de prison, 50 francs d'amende. 

l'nfé falsifié. 

Emmanuel-Abraham Emry, épicier, rue 
20, huit jours de prison, 50 francs d amende. 

Lait falsifié. 

Hogor. crémier, avenue de Clichy, 14, deu 

son. 100 fr. d'amende. «oint-Man^- 1 

Femme Dufour, crémière, route de Saint 

jours de prison, 50 fr d amende.
 t

 9, W^k 
Dejon, crémier, à Montmartre, rue de Loue» 

de prison, 50 fr. d'amende.
 u

» 
Nozeret, nourrisseur, rue des Quatre- ven 

prison, 50 fr. d'amende, ,
w

„
;o

.
nP Jean Pichon, crémier, avenue Montaigne 

prison, 50 fr. d'amende. 

81 huit H» 

DÉPARTEMENTS. 

SEINE-INFÉRIEURE (Rouen^ : 

Oui, messieurs, vous voyfe •« 'ntre ?«
 pè

rC 
Nous sommes orphelins; r^de^-no^ 

Notre père par qui nous fumes en
e

< n« . fo
% 

Notre père, qui nous... ; \'ias^ % 

Le 

•«t 

K 

«et 
«e. 

Ainsi aurait pu parler, l'autre jour, 

* 
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* ce] 

hfen fameux des Plaideurs, la famille 
0 f Finaud était un bon chien, très bon, 

» chien au monde les brrr, brrr, mieux que 
-oiionccv. ■J^ _ 

il « avait grandi en tadle, en beauté. 

?,!(prononcez berquier)... 11 était né dans 

J OoVtUYl 
„ :i

 e
tait redouté des loups, mais respec-

- , , tionné par les troupeaux qu'il était appe-

«"Vi „ mérité qu'un personnage de la com-

e ce témoignage flatteur 

Hélas! 

jrf a,i;
t
 il

 a
 ménte qui 

V ',Lqu'à lui rendr 
fe* inintelligent que certains hommes.. 
& P

1
"- réunies dans un même sujet pour en ve-

i!
"'''

llL
'

S
-lié et converti en deux belles paires de 

Jpre ^"i^tin ! voilà de tes coups, 
t., . o < r'histoire lamentable : Non loin du parc 

~ f^Lud faisait d'ordinaire si bonne garde 

i^
l
i,!f

c
liemins.sùrs 

Ml 

l-'illi 

ct dans cette futaie le garde Sanarange 

renards. Un soir Finaud malavisé 

se hasarda dans la futaie... A 

liait-il faire à pareille heure sous les grands 

aud n'est plus là pour le confesser... Quoi 

* et l'une de ses ~ "■ mal lui en prit, et l une de ses pattes se trou-

«itreiiscment engagée là même où l'on n'at-

^
C
°L visiteur que le renard... Finaud de sonner 

''h crier, de hurler, de se débattre tant et si 
1 ;

 ' finit par arracher le piège et l'entraîner après 

ur,, II" , sa douleur n'eut que trop d'échos du côté de 

o »eS 0*5' niéo-e Le garde Sanarange, réveillé en sur 

les 

iïîlîlànarange a prétendu qu'il avait é 

Mise 

,'
 llU

t. s'arme de son fusil, se met à la pour-
w

<
 8

'mal'qui traîne bruyamment sur ses talons 
l»:lam_.,s,'t avait tondu, et, prompt comme l'éclair, 

de feu ; Finaud tombe pour ne 

S ,ii un chien...; 

surpris, quand le lendemain, au milieu de la 

i 
| rien""croire, et convaincu dans son gros bon 

aube, il devint assuré que son re-

mais le maître de Finaud n'en a 

e
 semblable mort ne pouvait demeurer sans 

%
 n

i
 u

no pareille perte sans réparation, il assi-

' ' - le garde Sanarange devant le juge de paix 

logeurs 

!»e.biea 

a;iton. 
nstrat, le garde canicide a eu beau met-

la pt*
 s

'était trompé, et que, par la nuit noire 

:inq JÎ'uWit, tout le monde 
jti'ihl les chiens sont 

y aurait ete pris ; que la nuit 

bêtes fauves, etc., etc., rien n'y a 

vaienâ 
v fini 

lenjej 

ilalgré tous ses rébus, 
Çesont propos perdus. 

I?e
 de paix, s'armantde cette vérité juridique que 

Méirlésite pas entre celui qui se trompe et celui qui 

je l'aJfre a alloné la somme de 75 fr. au maître de Finaud 
de sa^irlui payer le préjudice éprouvé, 

ilà m L sarde n'a pas voulu se contenter de la décision du 

nt, mi, j de paix, il a voulu, comme on dit, en voir plus long, 

est-ce» j deuxième chambre du Tribunal, présidée par M. Bo-

us la à avait à connaître tout récemment de l'appel formé par 

sairepu! 
Jrqoii |t système du sieur Sanarange ira pas obtenu unemeil-

là-de«iïfortune devant le juge d'appel que devant le premier 

lublieipjé de juridiction, et la solution donnée au litige par 

fié; pas le juge de paix a été pleinement confirmée par le Tri-

... Aliiul... Pour cette fois, il faut bien que le garde s'en ar-

JusesJl je,., Mais Finaud, lui : 

Moi,| Q.
es

j
 tQUt

 ^
e m

ê
me

 vrai, j'y pense 

va se» Q
ae

 j
e

g eliieiis n'ont pas de bonheur! 

. „, (Journal de Rouen.) 

11 du" ÉTRANGER. 
tissaire d 

lois,coupIU-J.SE (Berlin), 12 décembre. — Depuis plus de vingt 

'a âqà d'innombrables tentatives ont été faites en Prusse 

aite«ïy créer des sociétés de tempérance à l'instar de celles 

existent en Angleterre; mais tous ces essais ont 

à 
ageisiière grave parmi les classes ouvrières.' 

lu 1855, le gouvernement crut devoir songer sérieu-

ais Ment à arrêter les progrès de ce vice abrutissant, et, 

i aataïf suite, le ministre île l'instruction publique et des 

les adressa aux ecclésiastiques de toutes les religions 

e avait jfcmcnt reconnues une circulaire par laquelle il les 

tal officieusement à exhorter leurs coreligionnaires à 

fflperance, et à leur exposer les terribles" conséquen-

*l abus des boissons alcooliques. 

* ecclésiastiques ont rempli cette sainte et utile mis-
5
 avec un zèle véritablement apostolique, et leurs ef-

B
.ont été couronnés d'un plein succès, 

'"«guérie a diminué au point que des milliers de dé-

,hén
 S

(

d(
jf

llx
-dc-vic, sur tous les points du royaume, 

l«a«*Uement obligés de solliciter du gouvernement 

•Mucuonde l'impôt sur leur industrie (droit de pa-

(
 ,J «ont produit à l'appui de cette demande leurs li-

1 J commerce qui constatent le décioissement pro-

LudIT" « notable de la vente de leurs marchandises. 

it qoe ejoue,
 e

t l'ivrognerie continuait à augmenter d'une 

■ail att 

îeté v 

Jice p 

-ne réff'ivi 

à de;, 
indtflfe), t 

eniel 

idre c 

ri ai ' 

itii;s 

i ,,i"«i»e ue la vr 

' 2 ,f ,
ffi
la.utre c

»té les dépôts aux caisses d'épargnes ont 
lcl' -«'te sensiblement 

ilisseme 
et la dernière statistique de c 

'ils possèdent environ 16,< 

., appartenant à de petits artisans 

;;
Ul

,
 ou

|"
riers

, domestiques, et autres personnes vivant 

\
k

j i"' Purement manuel et mécanique. 

!
tei|

 , es resultats qui doivent nécessairement pro-

:, « e heureuse influence sur da morale publique, et 
'■ce % 

mentent d'être connus. 

'La nrfK"i— 0n ut dans le Courrier des Etals-Unis : 

ioD'WmV, ?,
t!0ud

« New-Lots, situé sur Long-lsland, 

Fviolttt
6

'
 d

.'
Eilst

 New-York, a été jetée hier dans le 
4

V
n]^ m°'Pai'ia découverte d'un assassinat qui a 

tibi4uvi.rftbjet-
d'^Vfsm h x est nn fermier ais

é
5
 d« nom de Colyer, 

F Produit ^
cw "^orki "ans la soirée du lundi, vendre 

s ne sa ferttio
 e

t faire des recouvrements. A retour. 

huit]1' 

entra dans un magasin situé sur la route, 

Vquet ,
UI

][Paiement, et tira dans ce but un assez 

ïïge. t
e

i .'iets do banque qu'il rapportait de son 

buvait ̂  ^ P
om,

suivit sa route, et hier matin on 
" les pont,

 sfa grange, la tête horriblement'fracas-
» r tnes vide 

Le 

les et retournées et sa montre d'or en-

«lotif, 

"sait 

ftiaso 

•• red c'm ainspiré le meurtre est aussi clair que 
;
et le fil A

111 d a eté
 accompli. Deux Allemands (le 

■■olyer evU-K
 trouva'ent dans le maga.-sin, au moment 

f
« sc

 Co
„
 ba

 "uprudemment sa liasse de billets ; on 

leffw; "^.ensemble, puis sortir peu de temps 

Mtissom ' i er malin h» n'ont pas reparu, bien 

i.i ^Ue nn'
e
!,
lp

.°^
é8 aux

 travaux d uno route voisine. 

' li,'
ls a

iem s ■•tT par
 ''^l'àt d'une somme considéra-

io^V^il béiiT'1- rermier
 et l'aient assassiné au mo-

rait dans sa grange. La justice les recher-

. mais bien qu'elle ail leur signalement, 
Pa!î leurs noms. 

* tout'
I
-
e

(
d

'
n
'
30îd

 ruvstérieuse vient d'entrer dans 
kVUc

coiX
a
 Srave. M. Asom, mari d'une dame 

Option <Ti
Cdi

 dernier, à Rerht n Hill, a été mis 
ijjfère,

 b
 '

a
 justice, sur la dénonciation de son 

J'i^Si^y^:™ à Jersey-City, que M»-
e" i

V
, W

US(
. lc «une ailectioii purement locale, a suc-

i ^'gnèe « ?'
 et contre t()

ute attenle. Son mari, qui 
'eul Pendant la nuit de sa mort, avait coiu-

Svnlf '
lbuer cette fm

 soudaine à des convulsions 
donn?^

 paT Un med
icament que le médecin avait or-

r
(
!!f P

rend
re toutes les quatre heures. Mais, en pré-

ttSbri »
 sou

PÇ°
n

,
s
 ?

U1
 commençaient à se faire jour con-

sa n.mL ^l
c

,
han

g
e
 de ^système, et prétend avoir trouvé 

eîlé v 2.
M
 f

 m,Ueu de 83
 chambre, au moment où 

dans*u™tiroir
 P

°
1S

°
n qa

'
elle étaitallée

 Pendre 

men!l,ï|
td

i
el,

-
mp0is0nnement cst

 d'ailleurs implieite-

nmnosl b^rf111 r i,au^0psie' ac',nstaté 

aûTl'^t
 d

,
att

f
buer la m

°rt à aucune autre cause 
qu a t out de violente inflammation où se trouvait l'estn-

^^^T n'a plus qu'à démôler la source 
« Absom vivait en très mauvaise intelligence avec sa 

temrne, qu'il avait vingt fois menacée de° mort et qui 

avait souvent manifesté la crainte de finir tragiquement 

Tout contribue donc a faire peser sur lui les plus graves 
présomptions de culpabilité. » 1 bl<'^s 

L'EMPIRE OTTOMAN 

ÔOO FRANCS, remboursables à &QQ FRANCS, 

EIII§E§ \ si® f
r> 5W 

Rapportant un intérêt annuel de 30 francs. 

«OIT 9 I/l POL'R lOO. 

Par contrat du 29 octobre 1860, passé entre le 

gouvernement ottoman et MM. J. Mirés et G*, ratifié 

par firman (ou décret) de S. M. L le Sultan, un em-

prunt a été effeetné. 

Voici l'exposé qui précède ce contrat : 

« Le gouvernement de S. M. I. le Sultan, voulant 

« contracter un emprunt, a proposé à une société de 

« banquiers et capitalistes de leur vendre et céder à 

S forfait une somme de rentes, ou obligations otto-

« mânes, dont les intérêts à 6 0/0 seraient payables 

« sur les différentes places de l'Europe, et notamment 

« à Paris et à Londres. 

« Le gouvernement de S. M. I. voulant donner à 

« cet emprunt toutes les garanties, et assurer le ser-

« vice des intérêts et le remboursement du capital 

« nominal en trente-six ans, s'engage et s'oblige à 

« opérer dans les mains des contractants ou de leurs 

« représentants des versements mensuels et égaux. 

« A cet effet, et en vue de satisfaire à toutes les 

« conditions de sécurité, le gouvernement impérial 

« ottoman affecte, à titre de garantie du paiement, 

« jusqu'à due concurrence des annuités nécessaires, 

« les revenus généraux de l'empire ottoman, et spé-

«. cialement les revenus affermés énoncés à l'art. 9. 

Garanties. 

« Par firman de S. M. le Sultan, les revenus affer-

« més donnés en garantie et spécifiés dans l'art. 9 du 

« contrat, ont été confirmés. 

« Ces revenus, affectés au service des intérêts et à 

« l'amortissement de l'emprunt, s'élèvent en piastres 

.« ottomanes à 141,081,543 

« Ou, en livres sterling 1,282,580 

« Ou, en francs 32,064,000 » 

La somme nécessaire pour solder les annuités 

dues pour les intérêts et l'amortissement ne s'élevant 

qu'à 27,360,000 fr., l'excédant sera versé au ministère 

des finances de l'Empire Ottoman (art. 11). 

C ommission de l'Emprunt. 

Aux termes de l'article 12 du contrat, les con-

tractants de l'emprunt ont le droit de se fair j. repré-

senter auprès du gouvernement, et, en outre, peu-

vent recevoir directement des mains des garants des 

fermiers les versements successifs des revenus spé-

cialement affermés, affectés au service de ces inté-

rêts et de l'amortissement de l'emprunt. 

Pour l'exécution de eette disposition, le gouver-

nement de Sa Majesté Impériale a autorisé la consti-

tution d'une commission spéciale de douze mem-

bres résidant à Constandnople, à Paris et à Londres 

REMBOURSEMENT DU CAPITAL. 

Extrait du contrat. 

« Art. 6. Chaque semestre et au moins un mois 

« avant la fin de chaque période, c'est-à-dire en 

,< juin et en décembre, il sera procédé, à Paris ou à-

c Londres, en présence d'un comité composé de l'ani-

« bàssadeur de la Sublime-Porte ou de son délégué 

« des représentants des contractants et d'un notai-

« re, à l'extinction, par tirage au sort, des titres à 

. amortir. Le procès-verbal des numéros sortis se 

« publié immédiatement et communiqué au minis-

; tère des finances, à Constantinople. i 

Ces obligations sont remboursables à 500 francs 

en trente six années, par tirages semestriels. Le pre 

mier tirage aura lieu au mois de juin 1861, et le rem-

boursement à 500 fr. des obligations sorfes sera ef-

fectué à partir du 1" juillet 1861, avec le paiement 

des intérêts. 
TABLEAU 

d'amortissement des Obligations en 36 années. 

Années 

1" 

2-
3° 

4-

5' 

6' 
7* 

8-

9-

10* 

li-

12' 

6,716 

7,116 

7,546 

7,998 

8,479 

8,987 

9,527 

10,098 

10,704 

11,346 

12,027 

12,749 

Années 

13» 13,513 

14° 14,325 

1.S1 15,184 

16« 16,096 

17' 17,060 

18° 18,085 

19' 19,169 

20e 20,3 i 9 

* 21* 21,539 

22* 22,831 

23" 24,201 

24e 25,652 

Années 

25e 27,193 

26" 28,823 

28e 30,553 

27° 32,387 

29* 34,320 

30* 36,380 

31" 38,573 

32' 40,887 

33* 43,340 

34* 45,941 

35« 48,696 

36° 51,610 

Paiement des intérêts. 

Ces obligations sont de 500 fr. chacune, rappor-

tant 30 francs d'intérêt par an, jouissance du iSI jan-

vier 1861, payables les 1" juillet et 1er janvier,à Pa-

ris et à Londres. 

Attributions d'obligations. 

Par suite de traités faits, il a été attribué : 

Aux banquiers de Constantinople, représentés, à 

Paris, par M. G. Couturier et C* et A. Rostand, ce 

dernier agissant pour MM. G. 

Hava et C' 

A MM. Arlaud, G. Court et 

C*, à leur nom et aux noms de 

eurs mandants de Constan-

tinople 

Aux actionnaires delà Caisse 

générale des chemins de fer 

Il a été réservé, en outre, pour une souscription 

publique : 

SAIMIOO OBLIGATIONS. 

CONDITIONS DE LA SOUSCRIPTION. 

Ces obligations sont émises à 312 fr. 50 c. 

Elles sont payables comme suit : 

62 fr. 50 en souscrivant ; 

50 fr. » dans les dix joues de la publication 

de la répartition ; 

50 fr. » du 20 au 30 janvier ; 

50 fr. » du 18 au 28 février ; 

50 fr. » du 20 au 31 mars; 

50 fr. •» du 20 au 30 avril. 

100,000 obligations. 

80,000 

25,008 

312 fr. 50 ensemble. 

Les souscripteurs qui verseront en souscrivant 

e montant intégral des obligations, jouiront d'une 

bonification de 5 fr., dent il leur sera tenu compte 

après la répartition. 

La souscriptien est ouverte : 

À Paris, chez MM. J. Mirés et C% rue Riche-

ieu, 99 ; 

A Londres, à la Banque de Turquie : 

A Bruxelles, chez MM. Tiberghien Deiloye et C; 

A Amsterdam, chez Alstorphius et Von He-

mert; 

A Hambourg, chez MM. J. Berenberg Gossler 

3 C. 

Dans les villes où la Banque de France a des 

succursales, les versements pourront être faits au 

crédit de MM. J. Mirés et C". 

CAISSE GÉNÉRALE DES CHEMINS DE FER. 

Indépendamment des 250,000 obligations qui 

font l'objet d'une souscription publique, il a été 

réservé pour les actionnaires à la Caisse générale 

des chemins de fer, 

25,000 obligations, soit une obligation pour qua-

tre actions. 

Ces obligations sont émises à 312 fr. 50 c; 

mais les actionnaires de la Caisse générale des 

chemins de fer n'étant pas sujets à réduction, de-

vront verser, en souscrivant, !e montant intégral 

de leur souscription. 

Ils jouiront, en conséquence, d'unebonification 

d'intérêt de 5 fr., et par suite leur versement est 

réduit à 307-50 PAR OBLIGATION. 

Les actionnaires qui voudront profiter de cet 

avantage seront tenus de représenter leurs ac-

tions, qui seront estampillées. 

En échange du versement de 307 fr. 50 c, ils 

recevront des titres provisoires qui seront ulté-

rieurement échangés contre des titres définitifs. 

La souscription en faveur des actionnaires de la 

Caisse générale des chemins de fer est ouverte à 

partir du mardi 11 courant. 

Un guichet spécial est ouvert à cet effet chez 

I. J. Mirés et Cie, 99, rue Richelieu. 

SOCIÉTÉ GENERALE DE CREDIT MOBILIER. 

Le conseil d'administration a l'honneur d'informer 

MM les actionnaires qu'un à-compte de 25 francs, 

représentant l'intérêt du capital à 5 pour 100 que les 

statuts autorisent le conseil à distribuer sur les bé-

néfices réalisés en 1860, sera payé, à partir du 2 

janvier 1861, au siège de la Société, place Vendôme, 

15, sous déduction, pour chaque action au porteur, 

de 50 centimes, montant de l'impôt établi par la loi 

du 23 juin 1857. 

SOCIÉTÉ AUTRICHIENNE I. R. P. DES CHEMINS DM FER 

DE L'ÉTAT. 

Le conseil d'administration a l'honneur d'informer 

MM. les actionnaires que l'intérêt sur les actions, 

échu le 1" janvier 1861, sera payé à dater du 2 jan-

vier prochain, à raison de 12 fr. 50 c. par action, à 

Paris, au siège de la Société générale de Crédit mo-

bilier, place Vendôme, 15, tous les jours non fériés, 

de dix heures à deux heures. 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DE CRÉDIT MOBILIER ESPAGNOL. 

Le conseil d'administration de la Société générale 

de Crédit mobilier Espagnol â l'honneur de faire sa-

voir à MM. les actionnaires qu'un à-compte de 12 fr. 

par action, représentant l'intérêt du capital à 6 pour 

100 que les statuts autorisent le conseil à distribuer 

sur hs bénéfices réalisés en 1860, sera payé, à partir 

du 2 janvier 1861, de dix heures à deux heures, 

à Madrid, ail siège de la Société, 

à Paris, 15, place Vendôme, 
à Bruxelles, à la Société générale pour favoriser l'In-

dustrie nationale, et à la Banque de Belgique, 

à Francfort, chez MM. frères Bethmann. 

COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DU NORD DB 

L'ESPAGNE. 

Le conseil d'administration a l'honneur de faire 

savoir à MM. les actionnaires qu'un coupon de fr lo, 

à raison de 6 p. 100 pendant le deuxième semestre 

du présent exercice, sera payé sur les actions de la 

Compagnie à dater du 2 janvier prochain : 

A Madrid, au siège de la Société générale du Cré-

dit mobilier espagnol, 2, calle Fuencarral ; 

A Paris, à la Société générale de Crédit mobilier, 

15, place Vendôme ; 

A Bruxelles, à la Société générale pour favoriser 

l'industrie nationale, et à la Banque de Belgique ; 

A Francfort, chez MM. frères Bethmann. 

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE CARDOUE A SEVILL1. 

Le conseil d'administration de la Compagnie du 

chemin de fer de Cordoue à Séville a l'honneur de 

faire savoir à MM. les actionnaires qu'un coupon de 

10 fr. par action, à titre d'à-compte sur le dividende 

de l'exercice 1860, sera payé à dater du 2 janvier 

1861: 

A Madrid, au siège de la Compagnie, 2, calle Fuen-

carral ; 

A Paris, à la Société générale de Crédit mobilier, 

15, place Vendôme, 

Tous les jours non fériés, de dix heures à deux 

heures. 

COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DE CORDOUE A 

SÉVILLE. 

Le coupon de 7 fr. 50 échéant sur les obligations 

de la Compagnie le 1 ' janvier 1861, sera payé à 

partir de cette époque : 

A Madrid, au siège de la Compagnie, 2, calle Fuen-

Carral ; 

A Paris, à la Société générale de Crédit mobilier, 

15, place Vendôme; 

A Bruxelles, chez MM. Brugmann fils, 

Tous les jours non fériés, de dix heures à deux 
heures. 

Bonne de Pari* du H Décembre 1SOO. 

3 OïO i ^u comPtant- D"c. 
' { Fin courant. — 

1 \ Fin courant. — 

68 70.—Baisse « 05 c. 
68 90.—Hausse « 10 c. 

96 75.-
96 60.-

-Hausse « 25 c. 
-Hausse « 05 c. 

3 0[0 comptant 
Id. fin courant ... 

4 112 0[0, comptant 
Id. fin courant ... 

4 l}2ancien,compt. 

1" cours. 
68 75 
68 90 
96 25 
96 60 

Plus haut 

68 75 
6S 90 

Plus bas. 
68 70 
68 80 

Dern.cours 
68 70 
68 90 

96 75 86 26 96 75 

4 0[0 comptant 
Banque de France.. 5925 -~ 

AOTSOSTS. 

Dern. cours, 
comptant. 

Crédit foncier 922 50 
Crédit mobilier 775 — 
Crédit indust. et eomm. 668 75 
Comptoir d'escompte .. 650 — 
Orléans 1382 60 
Nord anciennes 992 

— nouvelles 800 
Est 605 
Lyon-Méditerranée 911 
Midi 522 
Ouest 562 
Genève 378 
Dauphiné 680 
Ardennes anciennes ... — 

— nouvelles 437 
Besiers , — 
Bességes à Alais — 

60 

Dern. cours, 
comptant. 

Autrichiens 610 — 
Victor-Emmanuel 395 — 
Russes — — 
Sarragosse 671 25 
Romains 3,35 — 
S. Aut. Lombard 483 ,74 
Barcelone à Saragosse.. 470 — 
Cordoue à Séville — — 

| Séville à Xérès 517 £0 
| Nord de l'Espagne 485 —• 
| Caisse Mirés 340 — 
I Immeubles Rivoli 137 50 
j Gai, C« Parisienne 850 — 
i Omnibus de Paris 945 — 
j — de Londres... gg — 
| C* imp. des Voiture*... 73 75 
1 Ports de Marseille,. . 442 60 

OBLIGATIONS. 

Dern. cours, 
comptant. 

0bl.foncièr.t000f.3 0]0 1030 — 
— — 500f.4 0j0 500 — 
— — 500f.3 0[0 475 — 

Ville de Paris 5 0[0 1852 1125 — 
— — 1855 476 — 

Seine 1857 228 75 
Orléans 4 0[0 

— nouvelles 995 — 
— 3 0[0 306 25 

Rouen 

— nouvelles 960 — 
Havre 

— nouvelles 
Nord , 312 50 
Lyon-Méditerranée S 0(0 515 — 

— 3 0i0 313 75 
Paris à Lyon 1045 — 

— 3 0l0 307 50 
Rhône 5 0[0 

— 3 0[0.. 
Ouest — — 

| Dern. cours, 
comptant. 

| — 3 0i0 303 75 
| Est, 52-51-56, 500 fr... 488 75 
| — nouvelles, 3 0l0. 297 60 
j Strasbourg à Bâte 

1 Grand-Central 
| — nouvelles.. 303 75 
| Lyon à Genève — — 

— nouvelles. 
j Bourbonrfais 308 75 
j Midi 302 50 
| Béziers 88 75 
 | Ardennes 303 75 
Dauphiné 305 — 
Bességes à Alais • 
Chcm. autrichien 3 0[0.. 255 — 
Lombard-Vénitien 263 75 
Saragosse 272 60 
Romains 240 — 
Séville à Xérès 270 — 
Cordoue à Séville 265 — 
Nord de l'Espagne 253 75 

BALS MASQUÉS DE L'OPÉRA. — Aujourd'hui samedi, 15 dé-
cembre, premier bal. Strauss et son orchestre. 

i— Le théâtre impérial Italien donnera, aujourd'hui same-
di. Semiramide, opéra en trois actes, musique de M. Rossiui 
interprété par Mmes Penco, Alboni, MM. Badiali, Pugans et An-
gelini. 

— A l'Qdôon, la charmande comédie de M. L. Bouilhet 
l'Oncle Million, obtient un beau ei légitime succès de comi-
que. L'excellente troupe th l'Odéon partage chaque soir avec 
l'auteur une ovation méritée, et pour la justifier il suffit de 
citer les noms de Tisserant, Kitne, Thiron, Fr'bvre, de M"'

E
* 

Thuillier, Ramelli, Anaïs Mosé. Ce soir, huitième représenta-
tion. 

— Aujourd'hui samedi, à Valentino, premier bal de nuit, 
paré et travesti. — Marx dirigera l'orchestre.— Les bureaux 
ouvriront à onze heures ; le bal commencera à minuit-. 

SPECTACLES DU 15 DÉCEMBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — La Considération. 
OPÉRA-COMIQTTE. — Le Caïd. 

ODÉON. — L'Oncle Million, l'Epreuve. 
ITALIENS. — Semiramide. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Le Val d'Andorre. 
VAUDEVILLE. — Les Filles de marbre, Jobin et Nanette. 
VARIÉTÉS. — Un Troupier qui suit les bonnes, la Gamine. 
GYMNASE. — La Dame aux Camélias, le Capitaine Bitterlin'. 
PALAIS-ROYAL. — Le Passage Radzivill, le Serment d'Horace. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Pied de Mouton. 
AMBIGU. — La Dame de Monsoreau. 
GAITÉ. — L'Escamoteur. 

CIRQUE-IMPÉRIAL. — Les Chevaliers du Brouillard. 
FOLIES. — La Courte-Paille, Trois femmes pour un zouzou, 
THÈATRE-DÉJAZET. — Les Premières armes de Richelieu. 
BOUFFES-PARISIENS. — Orphée aux Enfers. 
BEAUMARCHAIS. — Le Muet, Pierre le couvreur. 
LuxEMnouRo. — La Queue du Diable, le Fils, M™« Camus. 
DÉLASSEMENTS (ancienne salle). — Soirées géologiques et as-

tronomiques de M. Ronde.' 



1-04 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

ÉTABLISS TSD E4L\ THEIUIALES 
Etude de II' FAUIIE. avoué à Marseille, 

rue Saintes, o. 
Vente aux enchères publiques, par licitation, 

Des tir 4II1.1 KM KM E Vr* Il'EtlIX TIIKR-

lI.lt.EK de Gréoulx et de Digne ; Basses-Alpes), 
immeubles, bâtiments, jardin. p.,rterre, parc, vi-
gnes, prairies et autres terres cultivées et incul-
te», sources d'eaux chaudes et froides alimentant 
les bains ou servant à l'arrosage des propriétés et 
dépendances, avec le matériel et le mobilier ser-
vant à leur exploitation, et la clientèle. 

Adjudication, le samedi 29 décembre 1860, à 
une heure après midi, au "PaJaïs-de-Justice, à 
Marseille, devant M. Tollon. juge-commissaire. 

Sur la mise à prix fixée à"5G0,000 fr., 
et aux conditions du cahier des charges, déposé 
au greffe. 

L'avoué poursuivant, 
Signé : FAURE. 

RUE i n 
AUBRY LE-BOUCHER. A 1 

Etude de 13e IIEI'BIET, avoué à Paris, 

rue Gaillon, 12. 

Vente, en l'audience des criées du Tribunal de 
la Seine, le samedi 29 décembre 1860, a deux 
heures, 

D'une M IIS©.** sise à Paris, rue Aubry-le-
Boueher, 35, entre le boulevard de Sébastopol et 
la rue Saint-Denis. Produit, par bail principal, 

susceptible d'une grande augmentation, 3,000 fr. 
Mise à prix : 25,000 fr. 

S'adr.'sSer pour les renseignements : 
Audit Me HEXRIET, avoué à Paris, rue 

Gaillon, 12; et à M' Picard, avoué à Paris, rue de 

Graminont, 25.. 

PROPRIÉTÉ AUX CHWS-ÉLYSÉES 
Etude do 11° L1COMUE 

Neuve-des-Petits-Çhamps 

M. Glandaz. \ •"-■'1,fl 

Adjudication, le 29 décembre 1860, aux criées 

de la Seine, en trois lots, M&rt _na 41 
PROPRIÉTÉ sur laquelle sont élevés deux 

avoué à Pa.is, rue 
60, successeur de 

petits hôtels, aux Champs-Elysées, rue Lord By-
ron 8 et 10, et rue Balzac, et terrain rue Chateau-
briand. 

Mises à prix : 
Premier lot: 70,000 fr. 
Deuxième lot : 55,000 fr. 
Troisième lot : 55.000 fr. 

S'adresser : 1° à M L, -COMME, avoué ; 2° à 

M* Cousin, notaire à Paris, quai Voltaire, 17; 3° à 
M. Desplans, architecte, rue du Vingt-Neuf-Juil-
let, 4: 4* à M. Bézodis, géomètre, rue de Douai,71. 

(.44331 

Ventes mobilières. 

rPEWTRE-ÏITWER 
.i m 
COMMERCE DE 

A vendre par adjudication, en vertu d'une or-
donnance de référé, en l'étude et par le ministère 
de SI" BOURlET-VERR».\T, le mercredi 19. 
décembre 1860, à midi, 

Un l'OV»» de commerce de I»EI\'TRE-

VITRIER exploité a Paris, rue Servandoni, 16, 
consistant en : 1" la clientèle at l'achalandage y 
attachés ; 2" et le droit a ia location des lieux où 

Uhiêk ■■■ ■' 

s'exploite ledit fonds jusqu'au i * janvier 1866. 
Mise à prix : 4,000 fr. 

Les marchandises seront prises à dire d'experts. 
S'adresser pour tous renseignements : 
1" A M. Lerelier fils, rue Servandoni, 16; 
2* A M. Grenier.-rue Cadet, 10; 
3" Et à SI» BOURHET-VERROU, notaire, 

dépositaire du cahier des charges. (1432,! 

et le, plus répandu des 
journaux, c'est la LE PLUS 

GAZETTE DES OIEilI.lS il FER 
COURS GÉNÉRAL DES ACTIONS , publié par M. 
JACQUES BUKSSON. — Cette publication hebdo-
madaire, qui occupe le premier rang, parait tous 

les jeudis. Elle indique les paiements d'intérêts, 
dividendes, le compte-rendu des assemblées géné-
rales, -tes communications authentiques des Com-
nagpje.s, les recettes des chemins de 1er ; donne 
des détails sur les Sociétés dos mines, gaz, as-
surances, Crédit foncier, Crédit mobilier. — C'est 
le seul journal qui donne tous les tirages officiels 

pour les remboursements d'actions, d'obligations 
et des emprunts étrangers dont la négociation est 

■ation 
autorisée en France. — Admin 
la Bourse, 31, à Paris. J]&9r 
parlements, 8 fr.; étranger "l>
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placf. 

;•_ 
CARTES DE YISITE Su**, 
mousseline ,. et» f. soÇ 'P' * '-3 
tre depuis 50 c. la ramette. ENVW

 AP,E
I ni 

«O c. le cent. PAPETERIE MORIN, r. Mom
 s M 

RHllES^.lXi»
0
^ • 
 ' WÏS8 • " 

EAlILEfCODERWSE^,?;.^1 

la peau, dont elle conserve la fraîchênt • "I 
plesse; elle prévient et dissipe les bouton 

visage, rugosités; calme l'irritation ,\,
A
^4 

Prix du flacon, 3 fr.; les six flacons Kf^Q 

rue Neuve-dos-Petits-Champs, 26 à PT
 1,f

»-t 

tous les pharmaciens, parfumeurs et 

IMPlllMKRIE ET. LIBRAIRIE GENERALE DE JURISPKUDENCE. 

fSOSSE V.T MARCHA-, LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATIQS, 

Plue*4 81anp*»iin<*. •89' (entre le Paiais-de-Jiistice et le Pont-Neuf). — Para». 

REQUETES ET REFERES izEE 
Iî> cued de formules suines d'observations pratiques ; par M. tle Belleyme, eonseilU r à 'a Cour 
de ca^aiion. 3* édition, e«u«r«uieiu ivfumiue ei cuusileraMemeni segmentée. 2 vol. in 8*, 18r,5 Ki fr. 

TAXE DES FRAIS m MATIERE CIVILE 
( NOUS LAI1 MANL'bJ. DE LA), Comprenant : 1° les tarifs des droits et émoluments des juge» de paix 
et, de leurs greffiers, des huissiers ordinaires et andicuciers, des avoués de première instance et. d'appel; 
S" les tarifs des notaires; 3° celui des frais de ventes judiciaires ; 4° ceux des greffiers des Tribunaux 
civils de première instance, de commerce et des Cours d'appel des agréés près les Tribunaux de coin 

merce; o° le tarif des commissaires-priseurs; 6° le tarif el la règle de la liquidation des dépens; par 
M. Bonnetœnr, conseiller à la Cour impériale de Bordeaux, t volume iu-8°, 1857, 6 fr. 50. 

SOCIETE MEDICO-CHIMIQUE 
PARIS i rue

 St-Martin, 296; boulevard Poissonnière, 4; rue_ de Luxembourg, 48; rue de 
ratti» | Seine, 81 ; rue St-Honoré, 151 ; rue du Faubourg-!" 

KAISO» OK ÎAHI'ÎIBIKWE FONDÉE SOUS LE 

PATRONAGE DE PLUSIEURS CÉLÉBRITÉS MÉDICALES 

•St-Renis, 90; i
 PARIS 

POMM4DB el LOTION BERZKI.IIÎS conire la Cbule des Cheveux (résultat assuré en 8jours). Prix : »fr. 50; 

MIT et CRÈME Dis SUÈDE poyr Uffê'^' r - teint el détruire les lâche» de rousseur. Pm : t francs 50 cent.; 

i-OVOttE et EAU DESGliiV'E f TES pour blanchir el conserver les dents. Prix : 1 franc, 1 fr. 50 c. el S franc»; 

VI3UIG-U BERZEUtS, cosmétique précieux pour la loileie elles bains. Prix : 1 fr 25cent, 2 fr et 3 francs; 

SA Von DE rciift'UlIIAR, r. commandé pour 1» toit tte des mains et prévenir les gerçures. Pnx : 1 fr. 

DÉPOTS : Londres, Hay «srkci, 49; Lyon, pl. des Terreaux, il, et che« les principaux pliarmaciens et parfumeurs. 

f«Le» Annonces, Etéelanies industrielles ou autres, son! 
reçue» RU hureau du «tournai. 

MÉDECINE NOIRE EN CAPSULES, 
FltPilttt Fia J.-P. LABOZE, PHARMACIEN. 

Six capsules ovoïdes représentent en force la 

médecine noire et sont prises avec facilité. Elles 

purgent mollement, toujours sans coliques, leur 

effet est abondant. Elles sont bien préférables aux 

purgatifs salins, qui ne produisent que des évacua-

tions aqueuses, et surtout aux drastiques en ce 

qu'elles n'irritent jamais. De l'avis des médecins, 

elles «ont précieuses comme MOTEN LAXATIF, PIR-

GATIF DÉRIVATIF, HRQATJK DÉPCRAtiF. et, suivant i 

que l'on veut obtenir tel ou tel résultat, on dimi-

nue ou l'on augmente la dose. Prix de la boite pour 

une purgation: 1 fr., dans chaque ville, chez les | 

pharmaciens dépositaires, et à la pharmacie u-

roze, rue Neuve-des-Petits-Cbamps, 26; gros, ex-

péditions, rue de la Fontaine-Molière, 39 bis, Paris. 

MALADIES DE VEUX. 

L'eau de Cologne médicin .le pour collyre, de PRE-

MIER, pharmacien a Paris, rue St-Honoré, 276, est em-

ployée depuis longu-riips avec succès pour tortiller la 

vue et la conserver. Ce collyre, approuvé et recom-

mandé par les médecin» oculistes, a une odeur douce 

et agréable ; sa propriété essentielle est 5'exercér sur 

les or panes de la vue une action légèrement tonique 

et rafraîchissante. Il convient, aux personnes qui se li-

vrent à un long travail de cabinet, surtout à la lumière , 

les inflammations qui résultent d'accidents atmosphéri-

ques cèdent promptement à son usage. Les fllacoiis 

fermés avec une capsules métallique, portant, le nom 

PREMikR. sont toujours accompagnés d'ua prospectus. 

— Prix : 3 fr. et 1 fr. 50. 
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CHOCOLAT MENI 
Le succès du CHOCOLAT-MEMER a fait naître de nombreuses 

contrefaçons qui s'attachent à sa forme, à la couleur et jusqu'aux 

signes extérieurs Je ses enveloppes. Pour mettre un terme à ces 

manœuvres déloyales, qui ont pour but de tromper le public, chaque 

tablette du CHOCOLAT-MEMER porte maintenant, sur la face 

opposée à l'étiquette à médailles, une deuxième marque de fabrique, 

avec signature, et conforme au modèle ci-contre. 

Toute tablette dépourvue de cette marque doit être refusée. 

MAISON MPI!. GIR0U2 
Brevetée 

DE LL. MM. L'EMPEREUR ET L'IMPÉRATRICE. 

IMfmtevarci drs G^pucineS) f *?. 
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JOUETS D'ENFANTS, 

tiitiR. 

NÉCESSAIRES 

« AHIOYY
A4;ES 

COHPA«;\IE »mH C'IIE1I!\* H»E FER 

Ile Paris à I^yon el à la Méditerranée 
j , . ( Partie nord du réseau ). 

SAISON D'ÉTÉ A PARTIR DU 15 AOUT. 

.««.'#< 9 M€'JE HWHKV r BtE 

PARIS A MILAN 
Par Maçon, Culoz, le mont Cenis, Tnrin, Verceil, jKfovare et Magenta. 

Dunf« «lu trajet t 

Paris à Turin : Train express, _9 heures. Train omnibus, 38 heures. 

Paris à Milan : id. 36 heures. Id. 43 heures. 

.„
 ;

 „ „ . ( Train express, 7 heures 30, soir. 
Départs «le Paris: „, ■ ' -, ' ... , 

| Train omnibus, 10 heures 4J, soir. 

B/Hets valables pour 15 jours, avec faculté d'arrêt à 
Dijon, Màcon, Culoz, Aix-les-Bains, Chambéry, Chamousset, Sainl-Jean-do-Maii-

ricinie, Stize, Turin, Verceii (l'aleslro et la Sesia), Novarc et Magenta. 

i R X El PLACE) 

DE PARIS A 1" classe. 1" cl isse. 3E classe. 

AIX-lEï-EAINS. . 65 15 48 85 35 70 

CHAM3SRÏ . . . 66 35 49 7S 36 30 

CHAMOUSSET . . 69 15 51 85 37 70 

103 70 83 75 66 30 

114 4D 91 AO 7_ 60 

118 65 95 -O 74 35 

ComiESPONDANCEs : A t'hamoumnt, pour Moutiers et Albertville (diltgfittea^ à SI-
Jean-dc-Mnnrlenne. pnur Modnno et Lans-le-Bourg diligence) ; à 'i'urin. pour; 
I'ignerol, Coni, Alexandrie. Monteb dlo et Gènes (chemin de fer ; à \ovnrc, pour Aroiiaj 

(Sesto-Galendc) et le Lac Majeur; à 33 Ha «s. pour Bergame, Brescia, Munza, CamerWa, 
Cômc et Varèse cli min de fer). 

S'adresser pour les renseignements : à l'administ. du chemin du fer Yictor-Emmanupl, 
48 bis, rue Basse-du-Rempart, et à la gare do Lyon, boul. Mazas. au bureau des correspon-
dances, où sont délivrés les billets. Des voitures de poste à 2-, 3. 4, 5, 6 et 7 places, pour 
la traversée dumontCenis, peuvent être retenues à ce bureau quelques jours à l'avance 
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Seilétè» commercial v». Faillite-. — Publication» [légales. 

î«nt« imtth'Ufr+n. 

TENTISPAR AUTORITÉ DS JUSTICE. 

Le U décembre. 
Rue Bleue, SB. 

Consistant en : 

i73S—Bureau, chaises, tables, poêle 
en fonte, etc. 

Le 15 décembre. 
In l'hôtel des Co m inissair»s-Priseurs, 

rue Rossini, 6. 
*733— Tablés , fauteuils , chaises , 

bibliothèque, etc. 

S73*—Billard, tables, chaises, com-
mode, canapé, finéridon, etc. 

Rue Gaudot-de-Mauroy, 5. 
S7S5—Fauteuils, secrétaire, glaces, 

commode, canapés, pendule, etc. 
Rue Paradis-Poissonnière, 54. 

*736—Bureau, cartonnier. comptoir, 
chaises, tables, etc. 

Rue Louvois, 7. 

«737—Tables buffet, glace, com-
mode, bibliothèque, etc. 
Rue des Jardins-Saint-Paul, M. 

1738— Commode , glace, chaises 
table, fontaine, établi, etc. 

Quai de Béthune. 
»739—Bateau remorqueur LF, SAINT-

JACQUES, i barques et 1 canot. 
Rue Salle-au-Comle, !, et rue Ram 

buieau, 72. 

»740—Comptoirs, articles d'optique 
bureau, commode pendule, etc. 

A Pantin, 
sur la place publique. 

t7M— Bascule, fourneaux, cuvée 
chaudières, entonnoirs, etc. 

Le 16 décembre. 
A Montreuil. 

sur la place publique. 
»7«—Comptoir, lampes, labletles, 

.articles d'épiceries, etc. 
Rue des Vinaigriers, 44. 

«743—Comptoirs, établis, roues, ou-
tils, bols, etc. 

A Boulogne, 
sur la place de ta commune. 

•744—Comptoir, banquettes, poêle 
fourneaux, fontaines, etc. 

La publication légale des actes de 
•sciété est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
«es quatre journaux suivants : le 
Honneur universel, la Gazelle de» 
Tribunaux, le brou, et le Journal qe-
néral d Affiches dit />eii(

C4
- Aflichesl 

SOCIETES. 

Du procès-verbal d'unerdélibéra-
tton de 1 assemblée générale extraor-
dinaire i les actionnaires de la socié-
té Versaillaise: pour l'éclairage et le 
chauffage par le gaz rie la ville de 
Versailles, Gabriel MONTA UT el O 
ladite délibération en date a Paris' 
du premier décembre mil huit reni 
soixante, portant lamention suivan-
te: Enregistré A Paris, onzième bu-
reau, le douze décembre mil huit 
cent »oixante, folio 72, recto case s, 
reçu deux francs, décime vingt cen-
times, signé Bertrand. 

lia été extrait littéralement ce qui 

suit: 
Les articles 5, 6 et 7 des statuts de 

la compagnie, adoptés le premier 
mars mil huit cent cinquante huit 
par l'assemblée générale des action-
naires, sont modifiés ainsi qu'il suit: 

Article 5. Le siège social est fixé 
provisoirement à Paris, rue des 
Saints-Pères, 7 bis; où ont lieu les 
assemblées générales des actionnai-
res et celle? des membres du conseil 
de surveillance. 

Le paiement des dividendes et tous 
autres paiements auront également 
lieu au siège social. 

Article 6. M. Gabriel Montaut est 
seul gérant de la société ; il est-seul 
responsable des engagements de la 
société vis-à-vis des tiers. , 

Les actionnaires ne sont que com-
manditaires et ne peuvent jamais 
être obligés au-delà du montant de 
leurs actions. 

Article7. La raison sociale sera: 
Gabriel MONTAUT et O 

Tous pouvoirs sont donnés à M. 
Montaut, gérant, pour faire publier 
les présentes tnodilleations aux sta-
tuts conformément à la loi. 

Extrait par M' I.efnrt, notaire à 
Paris, soussigné, sur l'original dudit 
procès-verbal sous signatures pri-
vées, déposé pour minute audit M' 
Leforl, suivant acte dressé par lui et 
son collègue, le dix décembre mil 
huit cent soixante, enregistré, aux 
termes duquel M. Gabriel Montaut a 
certifié, véritable ledit procès-verbal. 

—(S228) Signé LETORT. 

D'un acte sous seings privés, en 
date du premier décembre mil huit 
cent soixante, enregistré à Paris le 
douze décembre suivant, folio 93, 
recto cases i à 3, par le receveur, 
qui a reçu sept francs soixante-dix, 
décime compris, entre M. Adolphe 
COCQUETEAUX, négociant, demeu-
rant à Paris, rue du Cbàteau-d'Eau. 
14. et M. Adolphe HUNZ1KER et M. 
Jules HUNZ1KER, tous deux négo-
ciants, demeurant à Paris, boule-
vard Saint-Martin, 49, 

A été extrait ce qui suit : 

Article I". Une société en nom 
collectif est formée â pariir du pre-
mier décembre mil htm cent soixan-
te, entre M. AdolpheCocqueteaux et 
MM. Adolphe et Jules Hunziker. Sa 
durée est fixée à neuf années. 

Elle a pour objet l'achat, la vente, 
l'exportation et l'importation en 
France et à la Plata de toute [espèce 
de marchandises. 

Article ï Le siège principal de la 
société sera élabh à Paris, boule-
vard Saint-Martin, 19. 

La société aura un second établis-
sement à BuenosrAyres. 

Article 3. La raison sociale sera à 
Paris: A. et J, HU.NZIKEH et COC-
QUETEAUX, et dans la Plala : COC-
QUETEAUX et HUNZIKER frères. 

Les affaires de la société seront 
gérées à Paris par MM. A. et J. Hun-
ziker, et dans la Plata par M. Coc-
queteaux. Chacun des susnommés 
aura la signature sociale; toutefois 
la signature sociale n'engagera la 
société même envers les tiers qu'au-

tant qu'il en aura été fail usage pour 
les aflaires de la société. 

J. HPNZIKER 

Tous pouvoirs sont donnés au por-
teur d'un extrait pour eu faire les 
publications, 

Pour M. J. Hunziker, 
H. HlNZlKKK, 

—(52)9) boulevard Saint-Martin, 19-

Suivant acte sous seings privés, 
fait double h Paris, le premier dé-
cembre mil huit cent soixante, en-
registré, M. François THIP1IANEAU, 
demeurant à Paris, boulevard Saint-
Martin,61,et M.Henri MARTIN de RO 

QUEBRUNE, demeurant à Paris, rue 
de la Pelouse,U,ont formé entre eux 
une société en nom collectif.pour con-
tinuer l'exploifaiton d'un cabinet 
d'affaires leur appartenant en com-
mun, ayant pour objet la vente des 
fonds de commerce et des proprié-
tés, dont le siège est à Paris, boule-
vard Saint-Martin, 61. La durée de 
la société sera de six années, à par-
tir du premier décembre présent 
mois. La raison et la signature so-
ciales seront : THIPHAN'EAU et MAR-
TIN. M. Thiphaneau sera seul gérant 
de la société ; il aura seul 1a signa-
ture sociale. 

THIPHANEAU, 

-(5217) MARTIN. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait en double original, sous les da-
tçs, à Cologne et a Paris, des six et 
huit décembre mil huit cent soixan-
te, dont l'un des doubles a été dépo-
sé pour minute à M' Auinont-Thié-
vilte, notaire à Paris, par acle reçu 
par lui et son collègue, le dix dé-
cembre mil huit cent soixante, en-
registré, entre M. Louis EI.TZBA-
CHER, négociant, demeurant a Colo-
gne, et M. David WINTER, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue de 
Grenelle-Saint-Honoré, 42. 

A été extrait ce qui suit : 
M. Winter établit à Paris, sous la 

raison : WINTER et Compagnie, une 
maison de commerce et de commis-
sion, ayant pour objet l'achat et la 

vente de marchandises en disponi-
ble ou à livrer par commission ; M. 
Louis Eltzbacher participera à cette 
affaire comme associé passif, c'est-à-
dire comme commanditaire dans le 
sens de l'article 23 du Code de com-
merce. Le versemeut à faire par M. 
Eltzbacher, comme commanditaire, 
est stipulé à la somme de cent mille 
francs, portant intérêt à cinq pour 
cent, à partir du premier janvier mil 
huit cent soixante et un. Laquelle 
somme ne doit, pas èlre retirée de 
l'affaire pendant la durée du con-
trat. M. Eltzbacher pourra, suivant 
les besoins de la sociéli, verser d'au-
tres capitaux. M. Winter est obligé 
de donner toute son activité à celle 
affaire. Le contrat actuel est arrêté 
pour dix ans, commençant le pre-
mier janvier mil huit cent soixante 
et, un, et se terminant le trente et 
un décemdre mil huit cent soixante-
dix. 

Pour extrait: 

| I522.-.I Signé : AUUONT. 

Etude de M. BERTERA, agréé, rue 
des Jeûneurs, 42. 

D'un acte sous sismaturcs privées 
fait en double original à Paris, le 
dix décembre mil huit cent soixan 
te, enregistré à Paris, le douze dé 
cembre mil huit cent soixante, folio 
91, verso, cases 5 et 6, par Rrachet, 
qui a perçu cinq francs cinquante 
centimes pour les droits, entre M 
François-Joseph GILLION, demeu 
rant à Paris, rue du Perche, 7, <i'li-
ne part, et M.Pierre-HyacinltieCuT-
TON, demeurant à Pans, rue de Ma-
rengo. 2 d'autre part, 

Il appert : 
Que la société, existante à Paris, 

sous la raison sociale : GILLION et 
COTTON, pour l'exploitation d'un 
genre de chaussures et de guêtres 
élastiques, constituée par acte sous 
signatures privées, en date à Paris 
du vingt-deux décembre mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré et 
publié, esl et demeure dissoute d'un 
commun accord, à partir du dix dé-
cembre mil huit cent soixante, et 
que M. f.otton. l'un des assoeié*,sus-
nommé et domicilié, a été nommé 
liquidateur des opérations sociales 
avec les pouvoirs les plus étendus 
pour faire la liquidation. 

Pour extrait : 
(5230) BERTERA. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui.les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillite-. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

JuqementH du \% DEC. 1860 , qui 

déclarent la faillite ouverte et eu 
fixent provisoirement l'ouverture au 
dil tour : 

Du sieur JEUNE, nég. en vins, de-
meurant à Paris, rue des Solitaires, 
12, Uelleville; nomme M. Charles De-
mourgues juge commissaire, et M. 
Moncharville, rue de Provence, 52, 
syndic provisoire (N° 47847 du gr.). 

Du sieur BOUVET, nég., ayant de-
meuré à Paris, rue de Provence, 9, 
puis à Courbevoie, rampe du Pont, 
9, ci-devant, actuellement à Paris, 
rue de Paradis-Poissonnière, n 52; 

nomme M. Charles Demourgiies ju-
ge-commissaire, et M. Bourbon, rue 
Richer, n. 39, svndic provisoire |.V 
17848 du gr.). 

Du sieur RAULOT (Valentin-Bené), 
md de chaussures, demeurant à Pa-
ris, chaussée Clignancourt, 39; nom-
me M. Royer juge-commissaire, et 
M. Millet, rue Mazagran , 3, syndic 

provisoire (N° 17849 du gr.). 

De dame veuve PANDELLÉ (Théo-
dora Fillieux, veuve du sieur Gcr 
main), modiste, demeurant à Paris, 
rue du Hcldcr, n. 3, faisant le com-
merce sous le nom de Théodora Fil-
lieux; nomme M, Charles Demour 
gués juge-commissaire, el M. La-
moureiix, rue de la Chanssée-d'An 
tin, 8, syndic provisoire (N-' 47850 
du gr.). 

Du sieur POTAL1ER (Antoine), fa 
bric, de passementerie, demeurant 
à Paris, faubourg St-Martin, n. 75; 
nomme M. Louvejt juge commissai-
re, et M. Beaufonr, rue Montholon 
26, syndic provisoire (N- 17851 du 
gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur DEBORRE (Nicolas), fab 
de chapeaux de vaille, rue Bour-
bon-Villeneuve, 31, le 20 décembre, 
à 10 heures (N- 47823 du gr.); 

Du sieur LESCUYEU (Nicolas Jo 
seph), bonnetier, rue St-Hippolyte, 
29, le 20 décembre, à \ heure (N" 
17842 du gr.); 

Du sieur DENAIDE (Louis), md de 
vins-traileur et limonadier à Join-
ville-le-Pont, rue de Paris, 29, le 20 
décembre, à 4 heure (N° 17457 du 

gW! 
Du sieur MORDEFROID (François), 

md de toiles, rue du ^as-de-la Mu-
le, 5, le 20 décembre, à \ heure (N" 

17843 du gr.); 

Du sieur LEHERPEUR (Jean-'Fran 
çoiB-Désirél , md tailleur, rue de 
f'Ecole-de-Médecine, 39, le 20 décem 
bre, à ï heures (N' 17691 du gr.). 

Pour anisler à l'assemblée dans las 
quelle M. le iuge-commissaire doit te-
consulter tant, sur la composition de 
Vital des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux sumlics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'en 
dossements du failli n'étant pas 
connus, sont prié» de remettre au 
gn-ffe leurs adresses , afin d'être 
eonvoquéspourles assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le de-
lai (le viuqt tours, à dater de ce iour, 
leurs litres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, Mi-
les créanciers : 

l|Du sieur LEHOUX IVictor-Jacques), 
fabr. de papiers de fantaisie, rue 
Ménilinontant, 147, entre les mains 
de M. Chevallier, rue Bertin-Poirée, 
" syndic de la faillite (N° 17753 du 
gr); 

De la société PELLERIN et, C'", fa-
bric. d'agrafes découpées, rue de la 
Terrasse, 32, Batignolles, composée 
de Adélaïite-Eticnnettc Larré,.veuve 
Pellerin, et Henri Paul Pellerin, en-
tre les mains de M. Lcl'rançois, rue 
de Graminont, 16, syndic de la fail-
lite (N° 17719 du gr.); 

Du sieur DESCOMBES (I.éon-Hip-
polvte), md de bois, route d'Asniè-
res, 20, entre les mains de M. Plu-

zanski, rue Ste-Anne, 22, syndic de 
la faillite iN" 17662 du gr.); 

Du sieur BEAUT1ER (Joseph), md 
de lingeries, rue St-Louis au-Marais, 
67, entre les mains de M. Lacoste, 
rue Chabanais, 8, syndic de la fail 
lite (N« 17712 du gr.). 

l'our, en conformité de l'article 493 
•lu Code de commerce, être procédé a 
la vérification el d l'admission de» 
créances, qtd commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sonlinvilés d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, UM. les créan-
ciers : 

4,FFIRMATI0NS. 

Du sieur VAUTRIN (Auguste), fabr. 
de chaussures, rue des Deux-Ecus, 
36, le 20 décembre, à 1 heure (N° 
17666 du gr.) ; 

De dame BENOIT (Françoise-So-
phie Barré), unie de vins, tenant, bal 
public, place des Hirondelles, n. 4, 
Montmartre, le 20 décembre, à <o 
heures |N» 47638 du gr ). 

Pour être proctde, sous ia prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et àjfirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé 
ilicalion et affirmation de leurs 

créances remettent préalablement 
leurs litres à MM. tes syndict. 

CONCORDATS. 

Du sieur LEPEINTEUR (Eugène), 
md de Heurs artificielles, rue Saint-
Denis, 48, le 20 décembre, à 1 heu-
re (N* 17281 du gr.); 

Du sieur BLUTSTEIN (Jacob), md 
de nouveautés, rue d'Allemagne, 40, 
le 19 décembre, à I heure IN" 17532 
du gr.i; 

Du sieur BISSÉ (Edouard-Ernest), 
anc. md de vins, rue de Charonne, 
47, actuellement rue du Caire, 42, le 
20 décembre, à 4 heure (N° 47550 du 
gr.l. 

Vour entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite et délibé 
rer sur la formation du concordai, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, el, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultes tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
yniUes -. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vériiiés et affirmes ou qui se 
seront l'ait relever de la déchéance 

Les créanciers et le failli p-uvviit 
prendre au greffe cooimuiiicalion 
du rapport des syndics et du projel 
de concordat. 

REMISES A HUITAINE. 

De dame veuve GUEUDET (Victoi-
re-Césarine Desclos, veuve de Jean-
François-Alexi8), tenant maison meu-
blée, faubourg Poissonnière, 38, et 
mde de vins-traiteur, faubourg du 
Temple, 4, le"20 décembre, à 2 heu-
res (N'« 17463 du gr.); 

Du sieur PALAYRET dit ALBINI, 

négoc, aujourd'hui maître d'hôlel Les créancier» et J* 

^arni et ébéniste, rue Neuvedes-Ma-1 peux eut prendre au f'
1
". ,,1 

thiirins, 75, actuellement place du ' 
Marché-St-IIon >ré, 21), le 20 décein 
bre , à 10 heures (N-6143 du gr.). 

Po«r reprendre la délibération ou -..on ou-
 s;lr

,i i'„nion de la w""
&f

w ' 
verte sur le concordat proposé par le ROVER (Pierrel, faur. uc.,

î(t
(t "!l 

failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
 ri)K

 Saint-Martin, 176, PgjJ Util 
ser à la formation de l'union, et, dans -
i— dernier cas, donner leur avis tant 
mr les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du remplace 
ment des syndics. 

Il ne «e a admis que les créan 
ciers vérifiés et aiîirmés ou qui se 
seront fait relever de la déché'an-w 

Les créanciers et le failli p >uven 
prendre au greffe communication di 
rapport des syndics. 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers enmpo 
s»n4 l'union de la faillite du sieur 
CHASTAGN1ER, md de vins, rue de 
Bourgogne, Bercy, en retard de 
faire veriller ei d'alliruxer leurs 
crénneos, sont invités à se rendre le 
19 dée., à 4 heure, au Tribunal de 
commerce de la Sciue, salle ordi 
naire des assemblées, pour, sous 1-
présidence de M. le juge-commissai-
re, procéder à la vérification et 
l'affirmation de learsdites créance» 

(S" 17010 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite des sieurs 
LONG et. GALAND, négoc, rue des 
Eeouffes, 13, en retard de fa.r» véri-
(lcr et d'affirmer leurs créances, 
sont invités * se rendre le 20 dé-
cembre , à 10 heures très pré-
cises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le pige-commissaire, procéder 
H la vérification et à l'affirmation di 
leursdites créances <N» 47244 du 

gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
ROISIN fils (François-Arcius), md de 
vins-reslaurateur,rue du Marché-de-
la-Chapelle, 7, en retard ire ta i ra véri-
dei et d'aftlnncr leurs créan es sont 
invilés * se renriru le 20 déc, à 10 
heures très précises, au I ribunal Ot 

commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de U. ie juge commis-
s ire. procéder à la vérification et i 
-'-tnrmation de leursdites créance» 

(JSÎ" 17307 du gr.). 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant ''union de la faillile du sieur 
LIOUVILLE IPierrei, fabr. de porce-
laines à Charcntoti, route de St-Man-
dé, 65, soûl iuviies à se rendre le 
19 déc, à 10 heures très précises, 
au Triluinalde commerce, salle des 

assemblées des faillites, pour, con-
■lormémenl à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et 1 arrê-
ter; leur donner décharge de teins 
fonctions et donner leur avis sur 

bexcusabilité du failli. 
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